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I. QUESTIONS AUXQUELLES IL N’A PAS ÉTÉ RÉPONDU DANS LE DÉLAI

RÉGLEMENTAIRE

(ARTICLE 63, § 4 DU RÈGLEMENT)

1 Vice-Président et Ministre du Budget,
des Finances et des Sports

1.1 Question no18, de Mme Bertouille du 3 no-
vembre 2009 : Rapports - Suivi des dépôts

Monsieur le Ministre est rentré en fonction il
y a de cela quelques semaines. Les compétences
de la Communauté française sont très nombreuses
et variées. Je suis d’ailleurs certaine que Monsieur
le Ministre a pu mettre à profit ces dernières se-
maines pour prendre connaissance de l’ensemble
des compétences qui lui ont été attribuées.

De nombreux organes et organismes dé-
pendent d’ailleurs directement des compétences al-
louées à Monsieur le Ministre. Ces organes et or-
ganismes sont donc chargés d’établir des rapports
qui nous permettent de veiller au respect des mis-
sions qui leur ont été confiées.

Monsieur le Ministre peut-il me dire, pour les
organismes qui dépendent directement de sa com-
pétence, si l’ensemble des rapports exigés ont bien
été déposés dans les délais impartis ? Quelles sont
les raisons qui peuvent justifier d’un éventuel re-
tard dans le dépôt de ces rapports ? Quels sont les
organes et organismes qui, à ce jour, ne sont tou-
jours pas en ordre dans le cadre du dépôt de rap-
port ?

1.2 Question no19, de M. Eerdekens du 18 no-
vembre 2009 : Financement du MRAX par
la Communauté française de Belgique

Le quotidien « Le Soir » dans son édition du
13 novembre 2009 faisait état des difficultés se
présentant au sein du MRAX. Cette question fait
suite à l’exclusion du Bureau du MRAX d’une per-
sonne taxée « d’islamisme » par ses détracteurs.

Cette personne légitimement exclue du Bu-
reau du MRAX au cours d’une assemblée géné-
rale avait tenu des propos antisémites. La décision
prise au niveau du MRAX était donc salutaire et
il convient de la saluer.

Toutefois, le même article fait état d’un arrêt
de travail du personnel du MRAX intervenu le 23
octobre 2009 et soutenu par les syndicats CNE et
SETCA. L’article fait état d’une vive tension entre

les travailleurs d’une part et d’autre part plus par-
ticulièrement le Président de cette association.

L’article fait état d’accusations relativement
sévères quant aux méthodes de gestion musclée,
. . . ainsi que le non respect du règlement d’ordre
intérieur etc. L’article fait également état d’une en-
quête administrative de la Communauté française.

Pour quelles raisons la Communauté française
a-t-elle décidé d’une enquête administrative ?

De graves irrégularités ont-elles été constatées
au sein de cette association ?

Quelles sont par ailleurs les subventions di-
verses que la Communauté française a pu verser
au MRAX de 2005 à 2009 ?

L’administration a-t-elle pu contrôler le bon
usage de l’argent public durant les 5 années
concernées ?
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III. QUESTIONS POSÉES PAR LES MEMBRES DU PARLEMENT ET

RÉPONSES DONNÉES PAR LES MINISTRES

1 Ministre-Président

1.1 Question no10, de Mme Bertouille du 3 no-
vembre 2009 : Rapports - Suivi des dépôts

Monsieur le Ministre-Président est rentré en
fonction il y a de cela quelques semaines. Les com-
pétences de la Communauté française sont très
nombreuses et variées. Je suis d’ailleurs certaine
que Monsieur le Ministre-Président a pu mettre
à profit ces dernières semaines pour prendre
connaissance de l’ensemble des compétences qui
lui ont été attribuées.

De nombreux organes et organismes dé-
pendent d’ailleurs directement des compétences al-
louées à Monsieur le Ministre-Président. Ces or-
ganes et organismes sont donc chargés d’établir
des rapports qui nous permettent de veiller au res-
pect des missions qui leur ont été confiées.

Monsieur le Ministre-Président peut-il me
dire, pour les organismes qui dépendent directe-
ment de sa compétence, si l’ensemble des rapports
exigés ont bien été déposés dans les délais impar-
tis ? Quelles sont les raisons qui peuvent justifier
d’un éventuel retard dans le dépôt de ces rap-
ports ? Quels sont les organes et organismes qui,
à ce jour, ne sont toujours pas en ordre dans le
cadre du dépôt de rapport ?

Réponse :

1o En ce qui concerne l’Entreprise des Technolo-
gies Nouvelles de l’Information et de la Com-
munication (ETNIC) :
Selon l’article 13 du décret du 9 janvier 2003
relatif à la transparence, à l’autonomie et au
contrôle des organismes publics, des sociétés
de bâtiments scolaires et des sociétés de ges-
tion patrimoniale qui dépendent de la Commu-
nauté française, l’ETNIC transmet au plus tard
le Ier septembre au Gouvernement un rapport
annuel d’activités de l’année précédente. Ce
rapport indique notamment les mesures prises
par l’organisme public pour remplir ses mis-
sions de service public, son contrat de gestion,
le plan de développement ainsi que les perspec-
tives d’avenir.
Par ailleurs, l’article 17 du décret du 27 mars
2002 portant création de l’Entreprise publique
des Technologies nouvelles de l’Information et

de la Communication de la Communauté fran-
çaise (ETNIC) précise que le conseil d’avis rend
un rapport annuel au Gouvernement sur le
fonctionnement de l’Entreprise publique, sur
l’exécution du contrat de gestion ainsi que sur
la qualité des services rendus à chacune des
entités pour lesquelles l’Entreprise publique
exerce ses missions. Ce rapport est annexé au
rapport annuel.
L’ETNIC a remis son rapport d’activité 2008
dans les délais impartis.

2o En ce qui concerne le Conseil économique et
social de la Communauté française (CESCF) :
Le décret du 24 octobre 2008 portant création
du Conseil économique et social de la Commu-
nauté française indique, en son article 4, que le
Conseil soumet au Gouvernement un rapport
annuel sur l’ensemble des activités telles que
définies à l’article 5, ainsi que les prévisions
dans les matières relevant de sa compétence.
Ce rapport est publié et communiqué au Parle-
ment. Mention est faite de cette publication au
Moniteur belge.
Ce décret étant entré en vigueur le ter avril
2009, le premier rapport annuel concernera
l’année 2009 et sera réalisé dans le courant de
l’année 2010.

3o En ce qui concerne le Délégué général de la
Communauté française aux droits de l’enfant
L’article 7 du décret du 20 juin 2002 instituant
un délégué général de la Communauté fran-
çaise aux droits de l’enfant précise que, le 20
novembre de chaque année, à l’occasion de la
journée internationale des droits de l’enfant,
le délégué général adresse simultanément au
Gouvernement et au Conseil, un rapport an-
nuel dans lequel il établit le bilan de son acti-
vité.
Le rapport 2007/2008 a été réalisé dans les
délais impartis et est disponible sur le site
www.cfwb.be/dgde.

4o CGRI / DRI - Wallonie Bruxelles International
(WBI) Depuis le ler janvier 2009, WBI est une
réalité.
L’article 6 de l’accord de coopération du 20
mars 2008 entre la Communauté française, la
Région wallonne et la Commission commu-
nautaire française de la Région de Bruxelles-
capitale créant une entité commune pour les
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relations internationales de Wallonie-Bruxelles
précise en son paragraphe 2 :
« §2. W.B.I. établit annuellement un rapport
sur son activité durant l’exercice écoulé. Ce
rapport est communiqué au Gouvernement
wallon et au Gouvernement de la Commu-
nauté française par le Ministre compétent du
Gouvernement de la Communauté française et
du Gouvernement wallon, au plus tard le 31
mars. Il est déposé respectivement sur le bu-
reau du Parlement de la Communauté fran-
çaise et du Parlement wallon, au plus tard le
31 mai. »
Ce document sera donc réalisé pour la pre-
mière fois pour le 31 mars 2010.
Le dernier rapport d’activités estampillé
CGRI/DRI, relatif à l’année 2008, est finalisé
et disponible sur le site www.wbi.be.

En conclusion, tous les organismes sur les-
quels j’exerce la tutelle sont en ordre dans la réali-
sation de leurs divers rapports.

1.2 Question no11, de M. Bolland du 12 no-
vembre 2009 : Immigration clandestine et
politique de la Fédération Wallonie Bruxelles

Selon un rapport du réseau Migreurop (re-
layé notamment par le journal Le Soir du 14/10),
les décès liés à des tentatives d’entrée sur le ter-
ritoire européen de migrants clandestins sont éle-
vés. Ainsi, d’après les chiffres publiés, on estime à
14850 le nombre de personnes ayant perdu la vie,
depuis 1988, en tentant de rejoindre l’Europe. Ce
nombre est très élevé. C’est un véritable drame.

Ces personnes proviennent notamment de
pays avec qui la Fédération Wallonie Bruxelles
entretient des partenariats privilégiés dans le
cadre des programmes «Sud» de coopération (par
exemple le Sénégal).

Il est donc impensable que, même à notre ni-
veau communautaire, nous soyons insensibles à
cette situation humainement insupportable.

Je voudrais dès lors vous poser quelques ques-
tions relatives à cette problématique.

Premièrement, des données précises relatives
aux flux de population existants entre notre Fé-
dération et les pays du sud sont-elles dispo-
nibles (particulièrement les 12 pays en développe-
ment avec lesquels nous entretenons des relations
bilatérales privilégiées) ?

Deuxièmement, dans le cadre des accords bi-
latéraux conclus avec ces pays, existe-t-il actuelle-
ment des dispositions permettant de prévenir l’im-

migration clandestine et, ainsi, espérer en limiter
les conséquences catastrophiques ?

Troisièmement et plus particulièrement dans
le cadre de la francophonie, des actions sont-elles
menées par notre Fédération à d’autres niveaux et
en collaboration avec les autres partenaires de la
francophonie ?

Enfin, cette problématique sera-t-elle abordée
et envisagée dans le cadre de la nouvelle note de
politique internationale que vos services élaborent
pour l’instant ?

Réponse : L’accès au territoire étant une com-
pétence exclusive de l’Etat fédéral, les entités fédé-
rées et, en l’occurrence, WBI ne disposent pas des
données relatives aux flux de population, a for-
tiori en ce qui concerne l’immigration clandestine.
C’est donc notamment le cas pour les douze pays
du Sud avec lesquels la Wallonie et Bruxelles en-
tretiennent des relations bilatérales.

De même, de par la nature de notre fédéra-
lisme qui attribue aux entités fédérées la capacité
d’entretenir des relations internationales dans le
cadre de leurs compétences, les accords bilatéraux
conclus avec ces pays ne visent la coopération que
dans les matières relevant respectivement de la Ré-
gion wallonne et de la Communauté française.

Pour ce motif, ces entités ne mettent pas en
œuvre des actions visant directement à prévenir
l’immigration clandestine.

Toutefois, il importe de rappeler que tous les
projets déployés dans le cadre des programmes
de travail triennaux avec chacun de ces pays -
plus particulièrement encore en Afrique subsaha-
rienne - visent à y réduire la pauvreté. Leur but
est d’améliorer immédiatement les conditions de
vie locales ou de créer des activités génératrices de
revenus pour ces populations. C’est d’ailleurs l’es-
prit des Objectifs du Millénaire pour le Dévelop-
pement (OMD), des objectifs qui guident actuelle-
ment notre action au profit des pays du Sud.

En favorisant cette coopération de terrain vi-
sant concrètement le mieux-être des habitants
de ces pays, la Région wallonne et la Commu-
nauté française, dans la mesure de leurs moyens,
agissent directement sur les motifs qui poussent
des hommes et des femmes à quitter leur patrie.

En renforçant les structures étatiques et pri-
vées partenaires des projets, nos institutions
tendent, également à la mesure de leurs moyens,
à concourir au développement humain durable de
ces Etats.

Au Sénégal, par exemple, point de départ de
l’immigration clandestine vers l’Archipel canarien,
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les deux secteurs de coopération prioritaires sont,
d’une part, la sécurité alimentaire et, de l’autre,
l’éducation, la formation professionnelle et la pro-
tection des mineurs d’âge.

Nos actions, modestes sans doute, ont toutes
pour objectif que les jeunes Sénégalais s’imaginent
un avenir au pays.

C’est dans la même perspective, par le
biais du théâtre cette fois, que la Communauté
Wallonie-Bruxelles soutiendra, en décembre pro-
chain, une tournée sénégalaise du spectacle FE-
BAR (« Fièvre » ou « Désir ardent » en wolof).

Cette coproduction entre le Théâtre de Poche
à Bruxelles, ‘t Arsenaal à Anvers et la plate-forme
théâtrale FOTTI au Sénégal est le fruit de ren-
contres et d’interviews menées dans ce pays. Ce
spectacle, dont l’unique acteur est le comédien sé-
négalais Younouss Diallo, explore, justement, les
questions du départ et de l’émigration clandestine
du point de vue africain.

En un mot, les entités fédérées n’ont pas la
compétence pour agir spécifiquement sur l’immi-
gration (clandestine ou non) au sens d’accès au
territoire belge et donc régional mais elles agissent
de façon préventive, en amont du processus, en
contribuant, à leur niveau, à l’amélioration de la
situation de populations du sud, sur le terrain,
dans leurs pays, leurs régions et leurs localités.

2 Vice-Président et Ministre de l’En-
fance, de la Recherche et de la Fonc-
tion publique

2.1 Question no24, de Mme Bertouille du 3 no-
vembre 2009 : Rapports - Suivi des dépôts

Monsieur le Ministre est rentré en fonction il
y a de cela quelques semaines. Les compétences
de la Communauté française sont très nombreuses
et variées. Je suis d’ailleurs certaine que Monsieur
le Ministre a pu mettre à profit ces dernières se-
maines pour prendre connaissance de l’ensemble
des compétences qui lui ont été attribuées.

De nombreux organes et organismes dé-
pendent d’ailleurs directement des compétences al-
louées à Monsieur le Ministre. Ces organes et or-
ganismes sont donc chargés d’établir des rapports
qui nous permettent de veiller au respect des mis-
sions qui leur ont été confiées.

Monsieur le Ministre peut-il me dire, pour les
organismes qui dépendent directement de sa com-
pétence, si l’ensemble des rapports exigés ont bien
été déposés dans les délais impartis ? Quelles sont

les raisons qui peuvent justifier d’un éventuel re-
tard dans le dépôt de ces rapports ? Quels sont les
organes et organismes qui, à ce jour, ne sont tou-
jours pas en ordre dans le cadre du dépôt de rap-
port ?

Réponse : S’agissant des organismes d’intérêt
public et des autres organismes parapublics sur
lesquels j’exerce la tutelle en Communauté fran-
çaise, devant déposer un rapport d’activité, je re-
lève l’Office de la Naissance et de l’Enfance.

Suivant le Décret du 17 Juillet 2002 Art. 13
§1 et §2, portant sur la réforme de l’Office de la
Naissance et de l’Enfance, en abrégé « ONE »,
l’office transmet au gouvernement, au plus tard le
1er septembre, le rapport d’activité de l’année pré-
cédente. Le gouvernement transmet ce rapport au
conseil de la communauté française dans le mois
de sa prise d’acte.

Le rapport d’activé 2008 de l’Office de la
Naissance et de l’Enfance a été transmis, sur sup-
port électronique, le 18 septembre 2009. Ce rap-
port, particulièrement exhaustif, va au-delà de la
simple présentation des activités. II présente ainsi
différents comparatifs pluriannuels ainsi qu’un
important travail de photocomposition permet-
tant de rendre celui-ci plus agréable à lire. II pré-
sente également différentes cartographies. Les dé-
lais de l’imprimeur faisant, la version papier n’a
pu être transmise que le 20 octobre.

2.2 Question no25, de M. Borsus du 12 no-
vembre 2009 : Primes syndicales

Il est de notoriété publique que dans de nom-
breux secteurs d’activité professionnelle, les per-
sonnes syndiquées peuvent prétendre au paiement
d’une prime syndicale. Cette prime peut être envi-
sagée comme un avantage annuel octroyé en com-
pensation des cotisations syndicales qu’ils ont ver-
sées.

Cette prime est payée par le syndicat reconnu
auquel appartient le travailleur.

Dans la fonction publique, le dispositif est éga-
lement opérationnel.

Monsieur le Ministre,

— Quelles sont les dispositions légales et régle-
mentaires applicables en Communauté fran-
çaise ?

— Comment se déroule le processus de négocia-
tion visant à déterminer les modalités de paie-
ment de cette prime ? Quel est le montant pour
2009 et qui le détermine ?
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— La Communauté française intervient-elle dans
ce mécanisme de « prime syndicale » ? Des ac-
cords sont-ils passés avec les syndicats recon-
nus ? La Communauté française intervient-elle
dans un éventuel remboursement des primes
payées par les syndicats ? Une allocation bud-
gétaire est-elle visée ?

Réponse : La prime fédérale relève d’une ma-
tière réglée par l’autorité Fédérale. En effet, la loi
spéciale de réformes institutionnelles du 8 août
1980 dispose, en son article 87, §5, que :

« Les règles relatives aux relations entre les
autorités publiques et les organisations syndicales
des agents relevant de ces autorités, ainsi qu’avec
les membres de ces organisations syndicales, re-
lèvent en ce qui concerne les Communautés, les
Régions et les personnes morales de droit public
qui en dépendent, ((y compris l’enseignement, les
centres publics d’aide sociale et les associations de
communes dans un but d’utilité publique)) de la
compétence de (((l’autorité fédérale))), sauf en ce
qui concerne la Radio Télévision belge de la Com-
munauté française et le Commissariat général aux
relations internationales de la Communauté fran-
çaise. Toutefois, (((le Gouvernement))) concerné
peut décider d’appliquer pour ces institutions, les
dispositions légales précitées.) »

D’après l’arrêté royal du 10 septembre 2009
modifiant l’arrêté royal du 30 septembre 1980 re-
latif à l’octroi et au paiement d’une prime syndi-
cale à certains membres du personnel du secteur
public (dont copie en annexe), le montant de cette
prime, négocié au Comité commun à l’ensemble
des services publics (soit le Comité A) est de 90
euros par an.

Par conséquent, aucune allocation budgétaire
particulière n’est prévue pour les services de la
Communauté française.

2.3 Question no26, de Mme Kapompolé du 18
novembre 2009 : Jeu du foulard

La presse développe régulièrement des faits di-
vers relatant l’hospitalisation, voire même la dis-
parition, de jeunes personnes suite à la réalisation
de « jeux », dont le tristement connu « jeu du fou-
lard ».

La couverture médiatique donnée à ces dispa-
ritions dramatiques, permet de mettre en lumière
les dangers de ces pratiques considérées comme lu-
diques par nos plus jeunes. Il convient cependant
de relever que cette information n’est assurément
pas suffisante dès lors qu’elle n’intervient pas en
amont du problème, mais bien en aval. Il est du

devoir de l’État d’informer des risques existants et
d’évaluer la nécessité de mise en œuvre de poli-
tiques de prévention permettant à ces accidents de
ne plus se reproduire.

Je demande donc à Monsieur le Ministre de
me faire part de ses intentions quant aux mesures
concrètes qu’il entend prendre pour enrayer, tant
que faire se peut, les dégâts engendrés par ces
« jeux » auprès des enfants.

Quelles mesures seront donc prises à cet égard
et plus particulièrement dans les structures d’ac-
cueil de la petite enfance dont vous avez la charge ?
De manière plus large, ne faut-il pas agir de ma-
nière coordonnée avec les Ministres de l’Enseigne-
ment et de la Jeunesse afin de sensibiliser au mieux
les acteurs pouvant être confronté à ce problème
de santé publique ?

Réponse : Les conséquences, parfois drama-
tiques, de jeux tels que le « jeu du foulard » prati-
qués par des enfants de jeune âge ne peuvent lais-
ser indifférent.

D’autres formes de jeux « défis » sont égale-
ment pratiquées des jeunes et sont également sus-
ceptibles de nuire gravement à leur intégrité phy-
sique et/ou morale. Ces défis aboutissent à la dési-
gnation d’une victime qui peut être passée à tabac
par ses pairs à la suite, par exemple, de l’insuccès
dans une épreuve.

Le jeu du foulard (faisant partie des jeux
d’évanouissement) consiste pour l’enfant, ou le
groupe d’enfants, à bloquer l’arrivée du sang au
cerveau en comprimant les carotides. L’anoxie cé-
rébrale ainsi provoquée peut aboutir à une perte
de conscience, voire à la mort.

Dans le moins mauvais des cas, il provoque
durant la phase d’étranglement des hallucinations
diverses et au réveil des sensations de bien-être, de
relaxation. De telles émotions et sensations fortes
sont susceptibles de créer une forme d’accoutu-
mance, voire de dépendance à ce jeu.

De telles pratiques sont donc extrêmement
dangereuses et ne sont pas à prendre à la légère.

Les enfants qui se livrent à de tels jeux n’en
mesurent pas assez, voire pas du tout, les consé-
quences réelles (destruction des neurones, risque
d’arrêt cardiaque ou d’hémorragie cérébrale). Le
terme « jeu » est d’ailleurs particulièrement in-
adapté. En effet, il ne s’agit pas d’un jeu. Loin de
là, s’agissant de pratiques aux conséquences aussi
nuisibles.

En matière de jeux et de sécurité des jouets,
l’ONE a réalisé une brochure « Si on jouait »
qui sensibilise les parents de très jeunes enfants (
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moins de 7 ans ) au choix des jouets selon l’âge de
l’enfant, à la qualité (tant l’intérêt ludique que sé-
curitaire) de ceux-ci, à l’accompagnement des jeux
par l’adulte tout en préservant des zones d’autono-
mie pour l’enfant.

D’autre part, l’ONE est, par son contact direct
avec les familles, un interlocuteur privilégié dans le
domaine préventif pour l’enfant.

Des questions relatives au jeu, qui permet à
l’enfant d’acquérir des compétences, de progres-
ser dans ses acquis et d’apporter du plaisir et de
l’amusement, sont quasi systématiquement abor-
dées lors de ces contacts. Les agents de l’ONE, et
plus généralement les professionnels de l’enfance,
sont sensibilisés à la question du jeu, de son im-
portance tant du point de vue de la sécurité du
matériel que de celui des espaces de liberté et de
surveillance qui l’assortissent.

Cela participe à la prévention nécessaire dans
ce domaine. Cependant, toute action de préven-
tion entreprise envers le public concerné doit être
réalisée de façon très prudente afin d’éviter d’obte-
nir l’effet inverse, c’est-à-dire donner « l’envie » à
ces enfants de tester l’inconnu, l’interdit ; ce dont
ils sont si friands à cet âge.

Par ailleurs, la valorisation, par exemple des
centres de vacances ou encore d’activités épa-
nouissantes dans le cadre de l’accueil durant le
temps libre, est une autre forme de prévention à
souligner.

Il est bien évident qu’en la matière, des actions
coordonnées sont nécessaires, notamment, et pour
ne prendre qu’un exemple, pour ce qui concerne la
question de la formation des animateurs de centres
de vacances, qui relève de la compétence de la Jeu-
nesse.

2.4 Question no27, de Mme Trotta du 18 no-
vembre 2009 : Journée mondiale de l’en-
fance et la participation des enfants à la vie
de la société

Le 20 novembre fut célébrée la Journée mon-
diale de l’enfance, dont l’objectif consiste à favo-
riser le bien-être des enfants à travers le monde.
Cette promotion du bien-être va de pair avec la
promotion des droits auxquels peuvent prétendre
les enfants et les jeunes, ces droits étant conte-
nus dans la Convention internationale relative aux
droits de l’enfant (CIDE).

En 2007, une enquête sur la participation réa-
lisée à l’initiative de l’Observatoire de l’Enfance,
de la Jeunesse et de l’Aide à la Jeunesse (OEJAJ) a
formulé trois constats.

— Premièrement, seule une minorité d’enfants ont
le sentiment qu’ils peuvent être acteurs en mi-
lieu scolaire.

— Deuxièmement, une grande minorité de jeunes
demeure à l’écart de toute affiliation à un mi-
lieu de vie collective autre que la famille ou
l’école et n’a aucune expérience concrète d’ex-
pression démocratique dans un contexte insti-
tué.

— Enfin, seule une minorité de jeunes est bien in-
formée du contenu de la Convention interna-
tionale relative aux droits de l’enfant.

Ma première question consiste dès lors à sa-
voir ce que vous pouvez mettre en œuvre face à
ces constats.

La participation des enfants et des jeunes est
un des principes fondamentaux de la CIDE. Son
article 12 indique notamment que « Les Etats par-
ties garantissent à l’enfant (...) le droit d’exprimer
librement son opinion sur toute question l’intéres-
sant, les opinions de l’enfant étant dûment prises
en considération eu égard à son âge et à son degré
de maturité ».

Laisser les enfants s’exprimer, écouter et
prendre en considération ce qu’ils ont à dire est
une chose. Mais encourager leur participation à la
vie de la société en est une autre. Je pense que sur
ce deuxième point, il est possible de faire mieux si
l’on se réfère notamment à l’enquête susmention-
née.

Il semble par exemple que les enfants n’ont pas
suffisamment de clés de compréhension du monde
dans lequel ils vivent. Peut-être faudrait-il déve-
lopper voire multiplier les outils mis à leur dis-
position pour décoder et comprendre l’actualité,
continuer le travail à effectuer en terme d’éduca-
tion aux médias, avancer dans les politiques fa-
vorisant l’accès aux Cultures ou le développement
critique du goût, promouvoir les initiatives collec-
tives de jeunes,. . . Qu’en pensez-vous ?

En favorisant la participation des enfants, on
crée les conditions nécessaires à leur émancipation
et on les rend plus actifs, responsables, critiques et
solidaires.

A ce sujet, il me revient que l’OEJAJ a réa-
lisé un inventaire des législations qui, en Commu-
nauté française, prévoient une participation effec-
tive des enfants et des jeunes aux décisions qui
les concernent. Pouvez-vous me transmettre cet in-
ventaire ainsi que votre analyse à ce sujet ?

Par ailleurs, en 2006, l’Observatoire a com-
mandité une enquête dont l’objectif était de dres-
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ser un état des lieux de la participation des jeunes
de 10 à 18 ans en Communauté française. Il est
prévu que les résultats de cette recherche soient
diffusés à partir de décembre prochain. Pouvez-
vous me dire ce qu’il est en et ce que révèle cet état
des lieux ?

Enfin, l’OEJAJ a lancé en 2008 un appel à
concurrence pour la réalisation d’un inventaire des
outils d’évaluation de la participation des enfants
et des jeunes dans les différents services qui leur
sont destinés. Qu’en est-il aujourd’hui ?

Réponse : Il est pertinent de rappeler que la
participation figure dans la Convention Interna-
tionale des Droits de l’Enfant (CIDE). Une plus
grande attention étant portée aux droits sociaux
et protectionnels de la CIDE, ce droit émancipa-
teur a tendance à passer au second plan. Or, la
participation, et donc une « éducation à la partici-
pation », sont indispensables pour permettre aux
jeunes et aux enfants de devenir de réels citoyens,
responsables, actifs, critiques et solidaires.

Aussi, les travaux de l’Observatoire de l’En-
fance, de la Jeunesse et de l’Aide à la Jeunesse
(OEJAJ) que vous citez dans votre question sus-
citent notre vif intérêt. En octobre dernier, le Ca-
binet de la Ministre de la Jeunesse et de l’Aide à
la jeunesse a rencontré l’OEJAJ pour une présen-
tation des résultats de ce travail de longue haleine.
Les trois constats mis en relief par ce travail sur
la participation des enfants et des jeunes sont des
indicateurs à prendre en compte dans l’évolution
des politiques, entre autres, de jeunesse.

Le premier constat porte sur le faible taux de
participation des enfants et des jeunes en milieu
scolaire.

Il semble dès lors évident que cette participa-
tion doit être renforcée notamment en comptant
sur le secteur de la jeunesse. Des collaborations
entre l’école et des organisations de jeunesse exis-
tant d’ailleurs déjà. A titre d’exemple, l’organisa-
tion de jeunesse JEC « Jeune et citoyen » propose
des formations à l’attention des enseignants dési-
reux de mettre en oeuvre des processus de partici-
pation dans leurs classes et leur école et à destina-
tion des élèves qui s’engagent dans la représenta-
tion de leurs pairs au sein des conseils de classe et
de participation. D’autres OJ comme les CEMEA,
proposent des formations sur la mise en oeuvre
des processus de participation. Le décret du 26
mars 2009 relatif aux Organisations de jeunesse
prévoit à cet égard des moyens spécifiques aux ac-
tions d’animation en collaboration avec les écoles,
notamment sur l’axe de la participation.

Le second constat relève que 26% des jeunes

interrogés n’ont aucune affiliation en-dehors des
contextes scolaire et familial et que près de 38%
n’ont encore jamais expérimenté l’expression dé-
mocratique dans un contexte institué. On mesure
la proportion des jeunes qui ne semblent pas bé-
néficier des structures de jeunesse diverses, cultu-
relles, sportives ou autres, regroupées : ceci est très
interpellant. Figurant parmi les orientations de la
Déclaration politique Communautaire en termes
d’information des jeunes, le portail Jeunesse pour-
rait participer partiellement à combler un certain
déficit de visibilité des structures de jeunesse (Or-
ganisations de jeunesse et Centres de jeunes) et des
autres organismes dédicaçant leurs activités aux
enfants et aux jeunes.

Ceci dit, évitons de sombrer dans le marasme
en occultant l’importance de l’engagement social
des jeunes, mis en évidence dans le rapport final de
cette étude. Ces derniers sont en effet nombreux à
s’inscrire volontairement dans les divers domaines
organisés du 3ème Milieu (sports, loisirs, culture
& défense de causes), et, en particulier, les centres
de jeunes et organisations de jeunesse, dont on sait
combien ils sont des viviers en matière de proces-
sus participatifs. En effet, la participation y prend
différentes formes, du conseil des jeunes (en mai-
son de jeunes) à l’élaboration collective des acti-
vités, en passant par un investissement dans les
instances ou à tout autre niveau des structures.
Ces pratiques, à en juger dans le rapport d’étude,
doivent être valorisées et mises en évidence, cer-
tains jeunes n’en percevant que faiblement la di-
mension participative.

A l’échelle communautaire, le Conseil de la
Jeunesse de la Communauté française est un des
lieux essentiels d’expression publique et collective
des jeunes et a, à cet égard, un rôle capital à jouer.
Un renforcement des moyens attribués au Conseil
de la Jeunesse de la Communauté française a ré-
cemment été concrétisé afin de le soutenir dans ces
missions.

Le troisième constat que vous pointez porte
sur la relative méconnaissance, par les enfants
eux-mêmes, de la portée de la CIDE, si ce n’est de
son existence-même. Si on peut regretter cette si-
tuation, permettez-nous de penser que ce n’est pas
le constat le plus alarmant. Faut-il en effet être ju-
riste, éclairé sur les Lois de notre Etat belge, pour
agir en citoyen responsable ? Dans la même veine,
il me semble que les premiers destinataires du texte
de la CIDE ne sont pas les enfants eux-mêmes,
mais bien les personnes qui assurent et sont res-
ponsables de leur éducation au sens large.

Ainsi, par exemple, la formation des anima-
teurs de centres de vacances, qui relève des com-
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pétences de la Jeunesse, prévoit d’aborder la por-
tée de la CIDE sur les pratiques d’animation. C’est
donc très important à développer et, l’enjeu n’est
pas tant de promouvoir le texte auprès des jeunes
que de faire en sorte qu’il vive, au cœur de leurs
pratiques ; ce dont nous n’avons aucune raison de
douter aujourd’hui.

La participation des jeunes, telle que renforcée
par les mesures évoquées ci-dessus, est un moyen
privilégié pour réaliser l’ambition d’éducation per-
manente des enfants et des jeunes, à savoir, comme
vous le soulignez, donner à ceux-ci des dés de
compréhension du monde dans lequel ils vivent.
C’est en effet dans ce mode d’interaction privilé-
gié avec leur environnement que les enfants et les
jeunes sont le mieux à même d’élaborer leur vi-
sion émancipatrice du monde dans lequel ils s’ins-
crivent. C’est naturellement dans ce rapport à l’ac-
tion que nous soutenons les pratiques d’éducation
aux médias, les projets d’expression des jeunes et
les initiatives collectives qu’ils mènent, partout en
Communauté française de Belgique.

Les législations qui prônent la participation
des jeunes sont nombreuses et touchent aux com-
pétences de nombreux de mes collègues du Gou-
vernement de la Communauté française. L’OEJAJ
en a d’ailleurs dressé un inventaire très complet
qui montre à quel point il s’agit d’un enjeu trans-
versal. Cet inventaire est disponible sur le site de
l’Observatoire :

<http://www.oejaj.cfwb.be/rubrique.
php?id_rubrique=46>

Cet inventaire propose de distinguer plusieurs
dimensions à la participation : directe, via des re-
présentants (directs ou via des associations), celle
qui prend en compte l’avis individuel des jeunes
et des enfants, celle qui recueille l’avis des jeunes
et celle qui vise l’apprentissage de la participation.
On constate, dès lors, à quel point la participation
est non seulement un enjeu, mais probablement
une réalité à promouvoir de manière transversale
et souple.

La pertinence de ces données pour notre tra-
vail est indéniable. L’Observatoire s’est d’ailleurs
engagé à les mettre à jour afin d’identifier les
évolutions des dernières années (l’outil datant de
2006).

Le rapport final conclut notamment aux
constats suivants :

— La participation fait partie intégrante de la vie
des jeunes de 10 à 18 ans et ils veulent partici-
per davantage aux décisions qui les concernent.

— Le fossé entre la participation des jeunes et des

enfants dans la sphère familiale et le milieu sco-
laire est énorme.

— Ils expérimentent la participation avec un cer-
tain sens critique, conscients que des efforts
tant de leur part et de celle des adultes sont
nécessaires. Un certain scepticisme par rapport
à l’intérêt réel des adultes augmente avec l’âge.

— Ils considèrent que la participation est un ou-
til d’apprentissage de comportements et d’atti-
tudes, de savoirs et de savoir-faire.

— Ils repèrent certains freins à cette participa-
tion : le manque d’avis, un peu de crainte et
une incertitude quant à la valeur de leur avis.
D’où l’importance de rencontrer leurs besoins
d’informations suffisantes et de temps pour
construire leur avis.

2.5 Question no28, de Mme Bertieaux du 18 no-
vembre 2009 : Continuité des services pu-
blics

Dans la mesure où les cabinets ministériels
sont désormais renouvelés suite à la mise en place
du nouveau Gouvernement, je m’interroge sur la
politique de détachement mise en place et sur l’as-
surance quant à la continuité des services publics.

En tant que ministre de la fonction publique,
pouvez-vous me préciser le nombre de collabora-
teurs de cabinet ministériel qui ont été « détachés »
de l’administration de la Communauté française ?

Pour chacun de ceux-ci, quelles fonctions
occupaient-ils avant leur détachement ?

Etaient-ils contractuels ou statutaires ?

Ont-ils été remplacés au sein de l’administra-
tion ?

Si oui, selon quelles modalités ? A-t-on pro-
cédé à une mobilité interne ou un recrutement
pour assurer la continuité du service ? Ou autre ?

Si non, comment justifier ce choix ?

Réponse : Le nombre de membres du person-
nel détachés dans un Cabinet ministériel (Etat fé-
déral, Régions et Communauté) en date du 2 dé-
cembre 2009 est le suivant (Tableau 1. Détache-
ments Cabinet ministériel) :

TAB. 1 – Détachements Cabinet ministériel

Niveau Statutaires Contractuel(le)s Total
1 14 14 28
2+ 3 11 14
2 4 10 14

http://www.oejaj.cfwb.be/rubrique.php?id_rubrique=46
http://www.oejaj.cfwb.be/rubrique.php?id_rubrique=46
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Niveau Statutaires Contractuel(le)s Total
3 0 12 12
Total 21 47 68

Sur ces 68 personnes, 17 ont été remplacées.
Une partie des membres du personnel qui ont été
détachés dans un Cabinet ministériel sous l’ac-
tuelle législature l’étaient déjà sous l’ancienne lé-
gislature.

Pour les membres du personnel détachés pour
la première fois sous l’actuelle législature, il appar-
tiendra à l’administration de proposer au Gouver-
nement ses priorités dans le cadre des enveloppes
budgétaires de recrutement qui ont été détermi-
nées.

2.6 Question no29, de M. Maene du 25 no-
vembre 2009 : Régime des pensions dans la
fonction publique

A la suite de plusieurs interrogations relayées
en Commission, je m’adresse à vous pour de plus
amples explications quant au régime des pensions
des agents de notre fonction publique.

Il apparait que vous deviez prendre de plus
amples contacts avec votre collègue du Fédéral.
Ceci a-t-il pu être fait ?

Le régime des pensions dépend notamment du
statut du fonctionnaire, de ce qu’il est statutaire
ou contractuel. Ainsi, nous pouvons constater que
nombre de fonctionnaires statutaires arrivent à
une période proche de leurs pensions et font leurs
comptes. Le résultat est peu satisfaisant.

Il est vrai que différents contrats ont été reva-
lorisés à travers de nouvelles biennales ou trien-
nales, mais ceci n’améliore pas toujours la situa-
tion d’agents ayant rendu service au public durant
toute une carrière.

Monsieur le Ministre, pouvez vous me dire
le nombre d’agents concernés par des car-
rières contractuels qui devraient pouvoir selon la
tranche 60 - 64 ans prétendre à une retraite du-
rant la législature ? Avez-vous une idée de mesure
structurelle à prendre pour normaliser le retour
au statut ? Que pouvez-vous faire pour les agents
concernés actuellement par cette tranche 60 - 64
ans, qui partent à la retraite avec une pension in-
suffisante ?

Réponse : Comme indiqué dans la question
posée par l’Honorable membre, le régime des pen-
sions est différent pour les membres du personnel
statutaires et les membres du personnel contrac-
tuels. Le personnel contractuel bénéficie d’une
pension de l’Office national des pensions au même

titre que l’ensemble des salariés du secteur privé.

Le personnel statutaire bénéficie quant à lui
d’une pension à charge du Trésor public. Le calcul
de base de cette pension est le suivant :

1/60ème x le traitement de référence x le
nombre d’années de services admissibles ; le traite-
ment de référence étant la moyenne du traitement
des 5 dernières années de la carrière.

Le régime de pension du personnel statutaire
est par conséquent plus avantageux que celui du
personnel contractuel.

D’après certaines informations, le Ministre fé-
déral des Pensions envisagerait d’améliorer la pen-
sion du personnel contractuel. Je n’ai cependant
pas connaissance des mesures préconisées par ce
dernier. En effet, les entités fédérées n’ont à ce jour
pas été associées au Comité technique créé en la
matière.

D’autre part, le nombre de membres du per-
sonnel contractuel de la tranche 60 - 64 ans au
Ministère de la Communauté française qui pour-
raient être admis à la retraite dans le courant de
l’actuelle législature s’élève à 193 tous niveaux
hiérarchiques confondus. De plus, 94 autres per-
sonnes qui auront atteint l’âge de 65 ans accom-
plis seront admises à la retraite d’ici à 2014.

Par ailleurs, je rappelle les termes de la dé-
claration de politique communautaire 2009-2014,
laquelle prévoit que le Gouvernement donnera la
priorité à l’emploi statutaire. Elle prévoit égale-
ment que le Gouvernement veillera à organiser
régulièrement des concours donnant la possibilité
aux agents contractuels d’accéder au statut.

3 Vice-Président et Ministre du Budget,
des Finances et des Sports

3.1 Question no20, de M. Senesael du 19 no-
vembre 2009 : Dopage - mesures du Ministre

Monsieur le Ministre, je lisais hier dans les co-
lonnes d’un quotidien francophone que vous sou-
haitiez que les sportifs amateurs et professionnels
reçoivent un vade-mecum sur le dopage et le fair-
play et que ces derniers aient droit à deux recours.

On pouvait également lire : « En outre, il faut
une vraie démarche de formation vers les coaches
pour bien indiquer où s’arrêtent les soins théra-
peutiques et où commence le dopage. On soutien-
dra aussi les plus petites fédérations. »

Monsieur le Ministre, comment comptez-vous
former les coachs à ce sujet ? Par qui seront-ils en-
cadrés ?
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Il existera deux instances de recours, l’une au
niveau communautaire, l’autre au niveau fédéral.

Quand comptez-vous prendre contact avec
votre homologue flamand ? Des contacts avec
l’agence mondiale anti-dopage ont-ils été entre-
pris ? Une concertation avec les fédérations spor-
tives a-t-elle eu lieu ? Si oui, quelle est leur vo-
lonté ?

Vous avez déclaré qu’il y a actuellement 1.000
contrôles par an pour les élites et les amateurs et
que vous réclamiez davantage de contrôle. Je suis
pour également mais pas n’importe comment. Il
faudra également que les sanctions suivent.

Combien de contrôles annuels voulez-vous at-
teindre ? Du personnel supplémentaire est-il prévu
afin de permettre l’accroissement des contrôles ?
Les sanctions seront-elles plus lourdes pour les
athlètes fraudeurs ?

Réponse : Comme vous le savez, la législation
relative à la lutte contre le dopage en Commu-
nauté française est actuellement en cours de révi-
sion afin, notamment, de la mettre en conformité
avec le Code mondial antidopage tel que révisé par
l’Agence mondiale antidopage en 2009 (obligation
de mise en conformité pour le 1er janvier 2010).

Dans ce cadre, ma volonté n’est pas d’at-
teindre un nombre déterminé de contrôles par
an mais d’aboutir à un texte qui sera déclaré
conforme avec les principes du Code de l’AMA
tout en atteignant l’objectif principal qui est de
poursuivre les fraudeurs et les tricheurs afin de per-
mettre aux sportifs d’évoluer dans leur discipline
en toute égalité.

Au niveau des concertations, je compte asso-
cier l’Agence Mondiale antidopage de façon régu-
lière dans le cadre de nos travaux et également
poursuivre la concertation avec la Communauté
flamande, mais également la Communauté germa-
nophone et la COCOM, afin d’examiner les pistes
d’un renforcement de la coopération entre Com-
munautés.

Il est, en effet, essentiel de mener et de pour-
suivre une collaboration étroite avec les autres
Communautés dans ce domaine afin de garantir
un échange régulier d’informations, d’améliorer
l’efficacité et l’harmonisation des différents sys-
tèmes mis en place. Cette collaboration se déroule
actuellement au sein du Conseil de coordination
de «la pratique du sport dans le respect des im-
pératifs de santé» où sont représentés tant les ad-
ministrations que les cabinets compétents en Bel-
gique en matière de lutte contre le dopage.

Le secteur sportif sera également associé,

d’une part, via l’avis du Conseil Supérieur de
l’éducation physique, des sports et de la vie en
plein air au sein duquel le monde sportif est re-
présenté et, d’autre part, via l’Association inter-
fédérale du sport francophone qui a déjà été
consultée, notamment quant à la mise en place
d’un organe disciplinaire commun à toutes les fé-
dérations sportives compétent pour prononcer les
sanctions disciplinaires.

Je souhaite également mettre l’accent sur la
formation des coachs et des entraineurs. A cet
égard, un module spécifique de formation sur la
réglementation, la procédure et les contrôles anti-
dopage leur sera dispensé via la formation donnée
par l’ADEPS.

Enfin, je prévois de lancer une vaste campagne
de prévention, d’information et de sensibilisation
à destination du monde sportif afin de les informer
au mieux des nouvelles obligations auxquelles ils
seront soumis lors de l’entrée en vigueur du décret.

4 Vice-Président et Ministre de l’Ensei-
gnement supérieur

4.1 Question no26, de Mme Bertouille du 3 no-
vembre 2009 : Rapports - Suivi des dépôts

Monsieur le Ministre est rentré en fonction il
y a de cela quelques semaines. Les compétences
de la Communauté française sont très nombreuses
et variées. Je suis d’ailleurs certaine que Monsieur
le Ministre a pu mettre à profit ces dernières se-
maines pour prendre connaissance de l’ensemble
des compétences qui lui ont été attribuées.

De nombreux organes et organismes dé-
pendent d’ailleurs directement des compétences al-
louées à Monsieur le Ministre. Ces organes et or-
ganismes sont donc chargés d’établir des rapports
qui nous permettent de veiller au respect des mis-
sions qui leur ont été confiées.

Monsieur le Ministre peut-il me dire, pour les
organismes qui dépendent directement de sa com-
pétence, si l’ensemble des rapports exigés ont bien
été déposés dans les délais impartis ? Quelles sont
les raisons qui peuvent justifier d’un éventuel re-
tard dans le dépôt de ces rapports ? Quels sont les
organes et organismes qui, à ce jour, ne sont tou-
jours pas en ordre dans le cadre du dépôt de rap-
port ?

Réponse : Les conseils qui relèvent de l’Ensei-
gnement supérieur ont établi leurs rapports an-
nuels et les ont transmis au Ministre de tutelle
dans les délais impartis.
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Il s’agit du Conseil Général des Hautes Ecoles,
du Conseil Interuniversitaire de la Communauté
française et du Conseil supérieur de l’Enseigne-
ment supérieur artistique.

4.2 Question no27, de M. Jamar du 12 no-
vembre 2009 : Recours en Hautes Ecoles

L’étudiant adresse la plainte soit sous pli re-
commandé, soit via la remise d’un écrit (contre
accusé de réception sur le double de cet écrit), au
secrétaire du jury d’examens, au plus tard dans les
trois jours ouvrables qui suivent la notification des
résultats de l’épreuve. S’agit-il toujours d’un cour-
rier émanant de l’établissement ? Cela peut-il être
une liste affichée aux valves ?

Le secrétaire instruit la plainte et, au plus tard
dans les deux jours ouvrables de sa réception, fait
rapport au Président du jury d’examens.

Dans le jour ouvrable suivant la réception du
rapport, le Président du jury d’examens réunit un
jury restreint qui statue, par décision formellement
motivée et notifiée au plaignant dans les deux
jours ouvrables.

La décision est-elle toujours notifiée au plai-
gnant par courrier ordinaire et par recommandé ?
Un courrier ordinaire suffit-il ?

Si le plaignant n’obtient pas la notification de
cette décision dans les deux jours ouvrables, peut-
il contester la décision ?

Si des circonstances exceptionnelles
(grèves. . . ) mettent à mal la transmission de
ces informations importantes, le plaignant peut-il
obtenir l’information par téléphone ou en se ren-
dant lui-même auprès des autorités académiques ?

Le nombre de recours introduits par des étu-
diants de Hautes Ecoles est-il en augmentation ces
dernières années ? Quels sont les principaux mo-
tifs invoqués ? Quel est le pourcentage de recours
qui aboutissent ?

Réponse : Le droit au recours est une conquête
démocratique à laquelle nous sommes très atta-
chés, même si les contraintes liées à l’exercice de
ce droit sont parfois lourdes à gérer.

L’arrêté du Gouvernement de la Communauté
française du 14 juillet 2006 modifiant l’arrêté du
Gouvernement de la Communauté française du 2
juillet 1996 fixant l’organisation de l’année acadé-
mique et les conditions de refus d’une inscription
et portant règlement général des examens dans les
Hautes Ecoles organisées ou subventionnées par
la Communauté française précise dans son article
23 que « Les décisions du jury sont rendues pu-

bliques par proclamation et par affichage. [. . . ]
L’affichage des résultats tient lieu de notification
des résultats et s’accompagne de l’envoi du détail
des résultats par courrier simple pour les années
diplômantes. »

En son article 25, il indique en effet que
« Toute plainte relative à une quelconque irrégu-
larité dans le déroulement des épreuves est adres-
sée sous pli recommandé au secrétaire du jury
d’examens, au plus tard dans les trois jours ou-
vrables qui suivent la notification des résultats de
l’épreuve. » et, en son article 26, que « Le secré-
taire instruit la plainte et, au plus tard dans les
deux jours ouvrables de sa réception, fait rapport
au Président du jury d’examens ». C’est l’article
27 qui fixe à deux jours le délai pour la notifica-
tion de la décision. Il est muet quant à la forme et
c’est donc au règlement des études de la préciser.
Généralement, l’étudiant est reçu par le Directeur
de la catégorie dont il dépend et la décision lui est
remise en mains propres. Elle est aussi directement
commentée.

Il est vrai que ces dernières années le nombre
de recours a fortement augmenté. Les chiffres de
l’année académique 2008-2009 ne sont forcément
pas encore connus puisque les éventuelles prolon-
gations de session ne seront clôturées qu’au 1er
février 2010. Mais rien que sur les 3 années pré-
cédentes, ce nombre a été multiplié par six. Dans
le même temps les plaintes conduisant à une ré-
forme de la décision du jury ont drastiquement
décru et 10% à peu près des plaintes introduites
aboutissent à une modification du résultat de la
délibération. Les causes essentielles en sont l’intro-
duction de la réussite à 48 crédits, dont les règles
sont mal connues des étudiants et de leurs parents,
et l’évaluation des stages dans l’enseignement pé-
dagogique, les différences d’appréciation entre les
maîtres de stage et les enseignants en Haute Ecole
conduisant certains maîtres de stage à ignorer des
règles déontologiques élémentaires.

4.3 Question no28, de Mme Kapompolé du 18
novembre 2009 : Jeu du foulard

La presse développe régulièrement des faits di-
vers relatant l’hospitalisation, voire même la dis-
parition, de jeunes personnes suite à la réalisation
de « jeux », dont le tristement connu « jeu du fou-
lard ».

La couverture médiatique donnée à ces dispa-
ritions dramatiques, permet de mettre en lumière
les dangers de ces pratiques considérées comme lu-
diques par nos plus jeunes. Il convient cependant
de relever que cette information n’est assurément
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pas suffisante dès lors qu’elle n’intervient pas en
amont du problème, mais bien en aval. Il est du
devoir de l’État d’informer des risques existants et
d’évaluer la nécessité de mise en œuvre de poli-
tiques de prévention permettant à ces accidents de
ne plus se reproduire.

Monsieur le Ministre, dans les compétences
qui sont les vôtres, pourriez vous me faire part
de mesures concrètes que vous pourriez prendre
pour enrayer, si faire se peut, les dégâts engendrés
par ces « jeux » auprès des adolescents. Quelles
actions pourraient par exemple être prises en ma-
tière de formation initiale de nos enseignants et
encadrants ?

Ne faudra-t-il pas agir avec les Ministres de
l’Enfance et de la Santé afin de sensibiliser au
mieux les jeunes gens face à ce problème de so-
ciété ?

Réponse : Le jeu du foulard est un phéno-
mène particulièrement interpellant tant ses consé-
quences peuvent être désastreuses pour le jeune
public qui en est potentiellement victime.

Il est dès lors important que les pouvoirs
publics prennent cette problématique à bras le
corps et y apporte une réponse adéquate notam-
ment en assurant l’information et la prévention
la plus complète possible des publics éventuelle-
ment concernés et des personnes chargées de leur
accompagnement et de leur encadrement.

Sur ce point, l’école, en particulier maternelle
et primaire, se révèle être l’un des lieux privilégiés
pour la sensibilisation des publics.

Dans ce sens, la formation continuée des
enseignants et leur information directe (no-
tamment par le biais des circulaires, du site
www.enseignement.be, du magazine P.R.O.F., ou
de toute autre documentation ad hoc) pourrait
certainement être amplifiée dans le cadre de l’en-
seignement obligatoire.

De même, pour ce qui concerne spécifique-
ment les compétences de l’enseignement supérieur,
la formation initiale des enseignants, et en parti-
culier son axe "appropriation des connaissances
socio-affectives et relationnelles", devrait néces-
sairement comporter des informations spécifiques
à ce type de thématiques en général à l’avenir. Si
c’est déjà le cas dans certains établissements d’en-
seignement supérieur, il s’agirait que cela soit as-
surément généralisé et légalement prévu partout.

C’est donc un sujet qui devra nécessairement
enrichir la réflexion actuelle sur l’allongement et
la simplification de la formation initiale des en-
seignants en Communauté française et y trouver

pleinement sa place.

5 Ministre de la Jeunesse

5.1 Question no12, de Mme Bertouille du 3 no-
vembre 2009 : Rapports - Suivi des dépôts

Madame la Ministre est rentrée en fonction il
y a de cela quelques semaines. Les compétences
de la Communauté française sont très nombreuses
et variées. Je suis d’ailleurs certaine que Madame
la Ministre a pu mettre à profit ces dernières se-
maines pour prendre connaissance de l’ensemble
des compétences qui lui ont été attribuées.

De nombreux organes et organismes dé-
pendent d’ailleurs directement des compétences al-
louées à Madame la Ministre. Ces organes et or-
ganismes sont donc chargés d’établir des rapports
qui nous permettent de veiller au respect des mis-
sions qui leur ont été confiées.

Madame la Ministre peut-elle me dire, pour
les organismes qui dépendent directement de sa
compétence, si l’ensemble des rapports exigés ont
bien été déposés dans les délais impartis ? Quelles
sont les raisons qui peuvent justifier d’un éventuel
retard dans le dépôt de ces rapports ? Quels sont
les organes et organismes qui, à ce jour, ne sont
toujours pas en ordre dans le cadre du dépôt de
rapport ?

Réponse : Les organes et organismes qui dé-
pendent de ma compétence et qui sont tenus de
rendre un rapport sont les suivants :

— Le Conseil Communautaire de l’Aide à la jeu-
nesse (CCAJ)

Le Conseil Communautaire de l’Aide à la jeu-
nesse est un organe de réflexion qui a une com-
pétence générale pour émettre, même d’initiative,
des avis et propositions sur toutes matières intéres-
sant tant l’aide à la jeunesse que la protection de
la jeunesse, en ce compris l’aide aux enfants vic-
times de la maltraitance. L’article 27§ 2 du décret
de l’aide à la jeunesse du 4 mars 1991 précise que
cette compétence comporte notamment le pouvoir
d’établir et de publier un rapport tous les deux ans
sur la situation de la protection de la jeunesse et
de l’aide à la jeunesse dans la Communauté fran-
çaise. Par ailleurs, le CCAJ réalise une évaluation
des pratiques de prévention générale menées dans
le secteur de l’aide à la jeunesse et l’intègre à ce
rapport bisannuel. Le CCAJ a également le pou-
voir de faire rapport tous les deux ans sur le type
et le nombre de places nécessaires au sein des ins-
titutions publiques.
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Le dernier avis du CCAJ sur la prévention gé-
nérale date du 7 juin 2006. Il s’agit de l’avis 77,
consultable sur le site de l’organe comme tous les
autres avis.

Le CCAJ a déjà remis de nombreux avis sur le
type et le nombre de places nécessaires au sein des
IPPJ. L’avis 101, dernier en date, a été publié le 5
juin 2009.

— La Commission de déontologie

L’article 4bis §5 du décret de l’Aide à la jeu-
nesse du 4 mars 1991 précise que la commission
de déontologie est tenue de dresser annuellement
un rapport de ses activités et d’en assurer la publi-
cation. Ce rapport comporte notamment les avis
rendus en cours de l’année. Le rapport portant sur
l’année 2008 est attendu pour la fin de l’année.

— Le Conseil sectoriel de l’accueil familial

Le Décret du 7 décembre 2007 modifiant le
Décret du 4 mars 1991 relatif à l’aide à la jeunesse
crée auprès du Gouvernement un Conseil sectoriel
de l’accueil familial qui formule d’initiative ou à la
demande du Gouvernement, tout avis, proposition
ou recommandation dans le domaine de l’accueil
familial, à l’exception de l’examen des cas indivi-
duels et des situations particulières des services.

En vertu de l’article 30 quater §5 du Décret de
l’Aide à la jeunesse, il est prévu que le Conseil éta-
blit tous les deux ans, avant le 1er mai, un rapport
d’activités qui est communiqué au Gouvernement
et au Parlement.

L’arrêté du Gouvernement de la Communauté
française portant désignation des membres et du
Président du Conseil datant du 26 mai 2008, avec
publication au Moniteur belge le 19 juin 2008, au-
cun rapport d’activités n’a dès lors encore été com-
muniqué.

— Services agréés et subventionnés

L’arrêté du Gouvernement de la Communauté
française relatif aux conditions générales d’agré-
ment et d’octroi des subventions pour les services
visés à l’article 43 du décret du 4 mars 1991 rela-
tif à l’aide à la jeunesse prévoit en son article 10
que les services adressent annuellement, avant la
fin du mois de mars, un rapport d’activités cou-
vrant l’année civile précédente.

Ce rapport justifie notamment l’encadrement
mis en œuvre pour la réalisation du projet péda-
gogique, le nombre de situations prises en charge,
la manière dont les qualifications du personnel ont
contribué à la réalisation du projet pédagogique

ainsi que, hormis pour les services d’aide en milieu
ouvert, le nombre de refus de prises en charge, le
motif de ces refus, le taux de prise en charge.

350 services sont concernés par cette régle-
mentation.

Cette année, l’administration a envoyé un rap-
pel de la réglementation et a octroyé à tous les
services un délai d’un mois supplémentaire étant
donné que le canevas du rapport d’activités devait
s’établir cette année sur un formulaire informatisé.
Ce formulaire doit permettre d’extraire des don-
nées quantitatives générales. Un certain nombre de
services ont demandé un délai supplémentaire en
arguant d’une surcharge de travail ou d’un pro-
blème d’indisponibilité temporaire de personnel.
D’autres ont dépassé le délai imparti et ont été rap-
pelé à l’ordre.

A ce jour, seuls deux services, soit 0,57 %,
n’ont pas encore rentré leur rapport d’activités.

— Les institutions publiques de protection de la
jeunesse (IPPJ)

L’arrêté du Gouvernement de la Communauté
française du 14/05/2009 relatif aux institutions
publiques de protection de la jeunesse prévoit en
son article 4 que tous les deux ans, à dater de son
approbation, chaque projet pédagogique fera l’ob-
jet d’un rapport d’évaluation, qui sera communi-
qué au Ministre ainsi qu’au Président du Conseil
communautaire de l’Aide à la jeunesse par le Pré-
sident du comité pédagogique.

Le rapport statistique intégré 2008 pour les
IPPJ et le Centre public fédéral fermé d’Everberg
ainsi qu’une note de synthèse relative aux données
manquantes contenus dans le rapport 2008 et à
la comparaison de ces données avec celles enre-
gistrées dans les rapports antérieurs a été commu-
niqué à la Ministre de l’aide à la jeunesse le 14
avril 2009. Il est disponible sur le site de la DGAJ.
Le rapport d’évaluation est attendu pour la fin de
l’année, soit dans les temps.

— Comité d’accompagnement pédagogique
(CAP)

L’article 26 de l’ Arrêté du Gouvernement de
la Communauté française du 11/06/2004 fixant
les conditions d’agrément et d’octroi des subven-
tions pour les services privés de formation et de
perfectionnement visés à l’article 54 du décret du
4 mars 1991 relatif à l’aide à la jeunesse définit
la composition et les tâches du Comité d’Accom-
pagnement Pédagogique (CAP). Cet article prévoit
qu’au moins tous les trois ans, celui-ci assure l’éva-
luation de l’opportunité des projets de formation
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des services par rapport à la programmation des
besoins qu’il aura préalablement établie.

Le CAP transmettra l’évaluation quant au
plan global de formation à la fin de l’année 2010,
soit, dans les temps.

— Le Conseil supérieur de l’adoption (CoSA)

L’article 8 du décret du 31 mars 2004 relatif
à l’adoption prévoit que le Conseil supérieur éta-
blit tous les deux ans, avant le 1er mai, un rapport
d’activités. Celui-ci est communiqué au Gouver-
nement, qui le transmet au Conseil de la Commu-
nauté française.

Afin de permettre aux membres du CoSA de
présenter deux rapports d’activités sur la durée de
leur mandat, et de les remettre dans le délai prévu
par l’article 8 du décret, il a été décidé d’établir
un premier rapport portant sur la période de juin
2006 (début du mandat) à avril 2008, et un second
de mai 2008 à juin 2010 (le premier rapport a été
rendu en son temps).

Ensuite, les rapports d’activités seront rendus,
tous les deux ans, couvrant les périodes de mai à
juin.

— Les Conseils d’arrondissement de l’aide à la
jeunesse (CAAJ)

L’article 4 de l’Arrêté du Gouvernement de la
Communauté française du 15/6/2004 relatif à la
mise en œuvre des programmes de prévention gé-
nérale dans le secteur de l’aide à la jeunesse prévoit
que chaque CAAJ transmet annuellement au Mi-
nistre et à l’administration et ce, au plus tard le
31 mars, le rapport prévu à l’article 21, 6o du dé-
cret du 4 mars 1991 relatif à l’aide à la jeunesse.
Le contenu de ce rapport a été précisé dans l’AR
du 15 juin 2004 : le plan d ‘actions de prévention
générale doit couvrir les six champs d’actions dé-
finis dans l’article 3 de l’AR du 15 juin 2004. Pour
l’année civile 2009, tous ces plans d’actions ont été
rentrés, comme prévu par la loi et les projets sont
en cours de réalisation.

— L’aide aux détenus

La rédaction et la transmission de rapports
d’activités des services d’aide sociale aux détenus
sont régies par l’article 17 de l’arrêté du Gouver-
nement de la Communauté française du 13 dé-
cembre 2001 portant exécution du décret du 19
juillet 2001 relatif au service d’aide sociale aux dé-
tenus en vue de leur réinsertion sociale.

Cet article, tel qu’il était libellé avant sa modi-
fication récente du 14 mai 2009, prescrivait que :

Les subventions visées aux articles 8 et 8 bis
du décret sont accordées par année civile à tout
service . . . agréé qui remplit les obligations sui-
vantes : communiquer annuellement à l’adminis-
tration, avant le 1er mars, les documents suivants
portant sur l’exercice écoulé :

— un rapport d’activités qualitatif circonstancié,
contenant notamment une analyse des pro-
blèmes traités, les méthodes suivies en fonction
des problèmes et des objectifs posés et une éva-
luation de ces méthodes quant à leur efficacité
et à leur impact ;

— un rapport d’activités quantitatif,. . .

Pour l’exercice 2008, les services d’aide sociale
aux détenus se sont tous conformés à leurs obliga-
tions en la matière et ont fournis à l’administration
les rapports d’activités susvisés.

— L’Observatoire de l’Enfance, de la Jeunesse et
de l’Aide à la Jeunesse

L’article 7 du Décret du 12 juin 2004 portant
création de l’Observatoire de l’Enfance, de la Jeu-
nesse et de l’Aide à la Jeunesse prévoit que chaque
année avant le trente juin, l’Observatoire remet au
Conseil et au Gouvernement, un rapport d’acti-
vités sur l’année écoulée. Est joint à ce rapport,
élaboré en coordination avec les services du Gou-
vernement et l’ONE, un état des lieux de l’enfance,
de la jeunesse et de l’aide à la jeunesse en Commu-
nauté française.

Le rapport 2008 a été publié en mai 2009.
Comme chaque année et avec l’accord du Co-
mité d’accompagnement, l’Observatoire a com-
muniqué au Gouvernement et au Parlement son
rapport d’activité. Il est de plus disponible sur le
site internet de l’Observatoire.

— Maisons et centres de jeunes

– Rappel de la législation et des pièces deman-
dées.

Décret du 20 juillet 2000 modifié par Dé-
cret du 03-03-2004 et remplacé par Décret
du 09-05-2008

Article 2. - L’association agréée transmet
chaque année à l’Administration le rapport
d’activités présenté à son assemblée géné-
rale. Par ailleurs, l’association est tenue d’in-
former l’Administration de toute modifica-
tion de ses heures d’ouverture, de tout chan-
gement majeur intervenu dans le cadre de
l’application du plan quadriennal déposé, et
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de communiquer régulièrement tout support
d’information des activités exercées.

Article 49. alinéa 2 - L’association est tenue
de communiquer pour le 30 juin au plus tard
au Gouvernement ses comptes annuels ap-
prouvés par son assemblée générale et relatifs
à l’année civile précédente. Ces comptes an-
nuels comprennent le bilan et le compte de
résultats suivant le schéma prévu par la loi
du 27 juin 1921 sur les associations sans but
lucratif, les associations internationales sans
but lucratif et les fondations.

– Hypothèses d’explications.

56 associations ne sont pas en ordre, soit
parce qu’elles n’ont pas rentré des comptes
en bonne et due forme, soit qu’il n’y a pas le
PV de l’AG, soit qu’il n’y a pas de rapport
d’activités. Il est à remarquer que le rapport
d’activité est une nouvelle demande qui ré-
sulte des dernières modifications décrétales.

Cet état de fait découle de ce que la plupart
des centres de jeunes sont des petites asbl
qui reposent sur de petites équipes de travail
orientée essentiellement sur leur métier d’ani-
mation. La liste des retardataires est princi-
palement constituée de maisons de jeunes, ce
qui illustre bien ce propos. Il est à noter aussi
que la structure institutionnelle (CA et AG)
est également faible au regard de l’implica-
tion des membres et de leur expertise face
à des réglementations de plus en plus com-
plexes.

– Sanctions possibles.

Quand l’Association n’a pas fourni les docu-
ments exigés par les articles 2 et 49 du dé-
cret, l’Administration suspend la liquidation
des subventions et ne les liquide donc pas
dans le délai prévu à l’article 48 du décret.
Cette mesure de suspension des subventions
est applicable à toute subvention facultative
qui serait octroyée tant que l’association ne
sera pas en ordre.

Décret du 20 juillet 2000 remplacé par Dé-
cret du 03-03-2004 et décret du 09-05-2008
Article 48. - A dater du 1er janvier de chaque
année et pour autant que le budget général
des dépenses de la Communauté française ait
été préalablement voté, le Gouvernement li-
quide en une seule tranche, pour le 31 mars
au plus tard, les subventions ordinaires visées
aux articles 44, § 1er,1o, b), c), d) et e), 2o,
b) et 47.

– Liste des associations qui ne sont pas en
ordre (Tableau 2. Liste des associations) (Ta-
bleau 3. Liste des associations, suite).

(1) siège d’exploitation du SIEP - OJ recon-
nue - compta qui distingue sa gestion financière
de celles d’autres sièges d’exploitation ainsi que de
celle de L’OJ

(2) siège d’exploitation du CBTJ - OJ recon-
nue - compta qui distingue sa gestion financière
de celles d’autres sièges d’exploitation ainsi que de
celle de L’OJ

(3) siège d’exploitation des GCB - OJ recon-
nue - compta qui distingue sa gestion financière de
celle de L’OJ

— Organisations de jeunesse : Décret du 26 mars
2009

1o Rappel de la législation et des pièces de-
mandées.
Décret du 26 mars 2009
Article 71 - La subvention octroyée pour
une année est afférente à la même année
civile. Cette subvention est justifiée par le
compte de résultat de cette même année
civile. Le caractère éligible des charges est
fonction d’un engagement comptable du-
rant cette même année civile.
L’association est tenue de communiquer
pour le 31 juillet au plus tard au Gou-
vernement ses comptes annuels approu-
vés par son assemblée générale et relatifs à
l’année civile précédente. Ces comptes an-
nuels comprennent le bilan et le compte
de résultats suivant le schéma prévu par
la loi du 27 juin 1921 sur les associations
sans but lucratif, les associations interna-
tionales sans but lucratif et les fondations.
Les charges reprises au compte de résultat
et autres que celles relatives aux charges
salariales couvertes par d’autres subven-
tions justifient les subventions forfaitaires
visées aux articles 33 à 35, 59 à 62 et 67
à 69.
En application du décret, l’Administra-
tion a invité les organisations de jeunesse
à rentrer les documents suivants :

– Les comptes et bilans 2008 ;

– Le PV de l’AG attestant de l’approba-
tion des comptes et bilan

– Le rapport d’activités 2008 présenté à
l’AG.

Concernant le rapport d’activités, le dé-
cret ne vise pas expressément le dépôt
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d’un rapport annuel. Néanmoins, il fait
référence au fait que les OJ reconnues an-
térieurement dans le cadre du décret du
20 juin 1980 perçoivent, pendant la phase
transitoire (4 ans), des subventions garan-
ties à la condition que leur volume d’acti-
vités ne diminue pas de manière significa-
tive.
Par ailleurs, la loi sur la comptabilité
de l’Etat, qui prévoit que tout bénéfi-
ciaire doit justifier de l’utilisation des sub-
ventions perçues, s’applique aux organi-
sations de jeunesse au même titre qu’à
d’autres opérateurs subventionnés par la
CFWB.
Bien que l’Administration ait demandé
aux associations de fournir leurs rapports
d’activités susceptibles de l’éclairer sur ces
objets, seuls les comptes approuvés par
l’AG sont des indicateurs fiables du vo-
lume d’activités des associations et re-
lèvent des strictes exigences décrétales.

2o Hypothèses d’explications.
Pour certaines OJ, le retard est lié à des
problèmes administratifs causés notam-
ment par des changements de personnel,
des restructurations, une surcharge admi-
nistrative.
Généralement, les associations informent
l’Administration du retard qu’elles ac-
cusent dans la rentrée de leur dossier jus-
tificatif.
S’agissant du rapport d’activités, certaines
associations ont opéré une lecture stricte
du décret et n’ont, par conséquent, pas
communiqué le rapport d’activités adopté
par l’AG. Les motifs invoqués portent
sur le fait que ces rapports portent sur
des activités qui vont au-delà de l’objet
de l’agrément en tant qu’OJ et qu’il ne
constitue pas un des éléments de contrôle
formel mentionné dans le décret.

3o Liste des associations qui ne sont pas en
ordre.

– 11 associations n’ont pas rentré leurs
comptes et bilan :
Ampli Junior, Arc-En-Ciel, Confédéra-
tion Parascolaire, Etudiants FGTB, Fé-
dération des Etudiants Libéraux, FU-
GEA, Jeunes CDH, Jeunesse et Droit,
Oxyjeunes, RésoJ, UEJB.

– Concernant la transmission du rapport
d’activités, ce sont 22 OJ qui n’ont
pas répondu à la demande de l’Admi-
nistration : soit les 11 premières aux-
quelles s’ajoutent Action Ciné Jeunes,

le C.J.C., la F.C.J.M.P., la F.N.P., la
F.N.P.F., l’I.C.C., Jeunes et Nature, la
JOC, la JOCF, le SIAJ et l’Unecof.

4o Sanctions possibles
Quand l’Association n’a pas fourni les do-
cuments exigés par le décret, l’Adminis-
tration effectue une proposition de sus-
pension de la liquidation des subventions.
Décret du 26 mars 2009
Article 73. - Préalablement à la procédure
de retrait et suivant les modalités qu’il ar-
rête après avis de la CCOJ, le Gouver-
nement peut suspendre la liquidation des
subventions annuelles visées à la section
1ère du Chapitre VI pour une durée maxi-
male d’un an. Cette décision ne peut être
renouvelée au cours d’une période qua-
driennale.
Arrêté du 27 mai 2009
Article 46. - Lorsque le Service de la
Jeunesse envisage, après avis de l’Inspec-
tion, de proposer au Ministre de prendre
une décision de suspension du droit à la
subvention annuelle ordinaire, il adresse
un courrier recommandé à l’association
concernée l’informant qu’une procédure
de suspension de son droit à la subven-
tion est entreprise à son encontre et pré-
cise quels critères d’agrément elle ne res-
pecte plus.
Ce courrier précise, en outre, la date à
laquelle la décision de suspension pren-
drait effet. Il en informe simultanément la
CCOJ
Article 47. - Dans les quinze jours ou-
vrables suivant la notification visée à l’ar-
ticle 46, l’association transmet une note
d’observations au Service de la Jeunesse.
A l’issue de ce délai, le Service de la Jeu-
nesse transmet une proposition de suspen-
sion du droit à la subvention annuelle or-
dinaire, accompagnée de l’avis de l’Ins-
pection et, le cas échéant, des observa-
tions de l’association, pour avis à la CCOJ
Article 48. - L’article 10 est d’application
aux procédures prévues dans le présent
chapitre.
Article 49. - La CCOJ est tenue de for-
muler son avis et de le communiquer au
Service de la Jeunesse dans les trois mois
suivant la réception de la proposition de
celui-ci. Article 50. - Le Ministre statue
sur la proposition du Service de la Jeu-
nesse, à laquelle sont joints l’avis de l’Ins-
pection, l’avis de la CCOJ et les observa-
tions formulées par l’association en appli-
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cation de l’article 10.
Le Ministre prend sa décision en détermi-
nant le cas échéant la date d’effet et la du-
rée de la suspension, et la communique au
Service de la Jeunesse pour notification à
l’association.
Article 81. - Les OJ qui bénéficiaient, à
la date d’entrée en vigueur du présent dé-
cret, de subventions octroyées par ou en
vertu du décret du 20 juin 1980 précité,
continuent à bénéficier, pendant une du-
rée de quatre ans à dater de l’entrée en
vigueur du présent décret, d’une subven-
tion garantie égale, soit à l’intervention
dans les rémunérations d’un permanent
additionné au montant maximum entre
les subventions de fonctionnement per-
çues en 2007, soit à la moyenne des sub-
ventions de fonctionnement perçues pen-
dant les années 2005 à 2007, selon que
l’une ou l’autre des formules précitées est
la plus avantageuse pour l’OJ et ce, à
la condition que leur volume d’activités
ne diminue pas de manière significative.
Dans l’hypothèse où ce volume d’activités
baisse de manière significative durant ces
quatre années, le montant de la subven-
tion globale est diminué par le Gouverne-
ment, sur proposition de l’Administration
après avis de la CCOJ

— Les Coordinations régionales des écoles de de-
voirs et la Fédération francophone des écoles
de devoirs

En préambule, il doit être rappelé que le Ser-
vice de la jeunesse appartenant au Service gé-
néral de la Jeunesse et de l’Education perma-
nente (CULTURE) du Ministère de la Commu-
nauté française ne doit traiter, en vertu du décret
du 28 avril 2004, que les dossiers relatifs au Co-
ordinations régionales des écoles de devoirs et la
Fédération francophone des écoles de devoirs sous
l’autorité du Ministre ayant le secteur de la Jeu-
nesse dans ses compétences. Les dossiers relatifs
aux écoles de devoirs reconnues et subsidiées par
la Communauté française sont gérés par l’ONE
sous l’autorité du Ministre ayant l’Enfance dans
ses attributions.

— Rappel de la législation et des pièces deman-
dées.

Décret du 28 avril 2004 relatif à la reconnais-
sance et au soutien des écoles de devoirs – modifié
par le décret du 12 janvier 2007

Article 21. - Pour bénéficier des subventions

visées aux articles 19 et 20, les Coordinations ré-
gionales et la Fédération communautaire intro-
duisent annuellement des justificatifs de dépenses
liés aux activités de l’année précédente, un rapport
d’activités, ainsi qu’une demande de subside, dans
les formes et délais déterminés par le Gouverne-
ment.

Arrêté du 4 mai 2005 déterminant les mo-
dalités de reconnaissance et de subventionnement
des coordinations régionales d’écoles de devoirs et
de la Fédération communautaire des écoles de de-
voirs

Article 13. -§2 (concerne les Coordinations ré-
gionales des écoles de devoirs) :

Le montant du subside de fonctionnement visé
à l’article 19, alinéa 2, b), du décret, est fixé à
31.170 euros. Ce subside de fonctionnement est
justifié sur base d’un rapport d’activités et des
comptes annuels relatifs à la période couverte par
le subside. Ces documents sont communiqués au
Service Jeunesse, au plus tard le 31 mars de l’an-
née qui suit la période couverte par le subside.

Article 15. -§2 (concerne la Fédération franco-
phone des écoles de devoirs) :

Ce subside de fonctionnement est justifié sur
base d’un rapport d’activités et des comptes an-
nuels relatifs à la période couverte par le subside.
Ces documents sont communiqués au Service Jeu-
nesse, au plus tard le 31 mars de l’année qui suit
la période couverte par le subside.

Pour l’année 2008, les 5 Coordinations et la
Fédération communautaire ont déposé leurs dos-
siers justificatifs.

Il est à noter que la communication, pour le 31
mars au plus tard, des différentes pièces ne posent
pas de problème excepté en ce qui concerne les
comptes et bilan dûment approuvés par les Assem-
blées générale des Coordinations régionales et de
la Fédération.

En effet, ces dernières éprouvent des difficultés
logistiques à organiser leurs Assemblées générales
respectives avant le 31 mars.

Le Service Jeunesse n’a pas manqué de rappe-
ler aux Coordinations régionales et à la Fédération
l’importance de communiquer l’entièreté des do-
cuments nécessaires à la justification de leur sub-
vention forfaitaire pour le 31 mars de chaque an-
née. Il doit être souligné que le Service Jeunesse
n’opère la liquidation du solde des subventions
qu’après avoir reçu l’entièreté des pièces.

— Sanctions possibles.
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Quand l’Association n’a pas fourni les docu-
ments exigés par le décret, l’Administration sus-
pend la liquidation des subventions et ne les li-
quide donc pas dans le délai prévu.

— Conseil de la Jeunesse

– Rappel de la législation et des pièces deman-
dées

Décret du 14 novembre 2008 instaurant le
Conseil de la Jeunesse de la Communauté
française :

Article 3, §2 : l’association agréée en tant que
Conseil de la Jeunesse transmet au Gouver-
nement chaque 1er décembre, son plan d’ac-
tion et son budget pour l’année suivante.

Elle transmet au Gouvernement chaque 1er
avril, un rapport d’activités, un rapport fi-
nancier et les comptes de l’année précédente.

L’asbl « Conseil de la Jeunesse de la Com-
munauté française » a été agréée à dater du
1er juillet 2009 pour une durée de 5 ans. Elle
sera donc amenée à déposer un rapport d’ac-
tivités pour le 1er avril 2010.

– Sanctions possibles :

Quand l’Association n’a pas fourni les do-
cuments exigés par le décret, l’Administra-
tion suspend la liquidation des subventions
et ne les liquide donc pas dans le délai prévu.
En outre, l’article 12, §1er du décret prévoit
qu’en cas de non-respect du décret, le Gou-
vernement peut selon les modalités qu’il dé-
termine, suspendre ou supprimer les subven-
tions visées à l’article 11.

Pour rappel, le CJEF «ancienne mouture»
avait été renouvelé en décembre 2007 pour
trois ans. Dans le cadre du nouveau Décret,
les mandataires du CJEF désignés précédem-
ment dans le cadre de l’arrêté royal du 28
août 1977, ont continué d’exercer leur man-
dat jusqu’à la mise en place des structures
du nouveau Décret. Ce qui a eu lieu le 7 no-
vembre dernier. Il n’y a pas de rapport de fin
de mandat puisque la poursuite de leur mis-
sion était essentiellement liée à l’organisation
de la transition entre les deux textes légaux.

L’arrêté royal du 28 août 1977 ne fait pas
mention de sanctions.

— Commission consultative des maisons et
centres de jeunes

– Rappel de la législation et des pièces deman-

dées :

Décret du 20 juillet 2000

Article 28 – «A l’occasion du renouvellement
des mandats, la commission adresse un rap-
port d’activité au Gouvernement, au Conseil
et aux associations reconnues dans le cadre
du décret».

Les articles 24 et 29 à 35 du décret étant ap-
plicables, mutatis mutandis, aux sous com-
missions, celles-ci rédigent un rapport qui est
intégré dans le rapport de la CCMCJ.

Le rapport 2001-2005 est disponible. Le rap-
port 2005-2009 est en cours de rédaction.

– Sanctions possibles

Il n’y a pas de sanctions prévues

— Commission consultative des organisations de
jeunesse

– Rappel de la législation et des pièces deman-
dées

Décret du 26 mars 2009 :

Article 38, §8 - Lors du renouvellement des
membres de la CCOJ à l’échéance des quatre
années, celle-ci adresse un rapport d’activités
au Parlement de la Communauté française,
au Gouvernement et aux OJ.

Article 38, §9 - La CCOJ rédige un rapport
annuel et le communique, au Gouvernement,
qui le transmet au Parlement de la Commu-
nauté française, ainsi qu’aux OJ.

La CCOJ sera installée en décembre pro-
chain. La CCOJ sortante, nommée en vertu
du décret du 19 mai 2004 modifiant le dé-
cret du 20 juin 1980, finalise son rapport de
fin de mandat.

– Sanctions possibles

Il n’y a pas de sanctions prévues.

5.2 Question no13, de M. Destexhe du 12 no-
vembre 2009 : Risques que courent les
jeunes sur Internet

Une récente étude statistique portant sur
l’usage d’Internet réalisée auprès de 2800 jeunes
confirme, une nouvelle fois, qu’il est dangereux de
laisser un mineur surfer seul sur le web.

L’étude note qu’un jeune sur trois surfe dans
sa chambre sans contrôle sur les contenus ni sur
les horaires. Cette solitude est source de nombreux



No2 (2009-2010) ( 24 )

problèmes et abus (sites malveillants, insultes, dif-
famation, usurpation d’identité, perte financière,
manque de sommeil...). L’étude révèle également
que 7,5% des filles et 12,2% des garçons peuvent
être placé dans la catégorie des cyberdépendants
avec tous les problèmes scolaires, sociaux et psy-
chologiques qui en découlent.

Pourrais-je vous demander ce qui est fait en
matière de prévention à ce sujet et ce qui est fait
pour informer les parents des risques liés à un
usage intensif et/ou solitaire d’Internet par leurs
enfants ?

Pourriez-vous me dire si vous disposez de
chiffres à l’échelle de la Communauté française
concernant cette problématique et si vous dispo-
sez d’études comparatives avec la Flandre et/ou
d’autres pays ? Dans l’affirmative, pourriez-vous
me faire connaître ces chiffres et/ou les conclu-
sions de ces études comparatives ?

Réponse : Je présume que vous faites référence
à l’étude réalisée par M. Christophe Bustraeten,
du Centre de Médiation scolaire du Brabant wal-
lon, dont les résultats sont parus dans La Libre
Belgique du 13 octobre dernier.

La cyberaddiction fait désormais partie des as-
suétudes qui touchent les jeunes. Si l’on observe le
développement de cette addiction depuis quelques
années, il est important de rappeler qu’elle semble-
rait concerner une minorité de jeunes. Cette pro-
blématique s’inscrit dans des champs transversaux
croisant à la fois la santé, en termes de prévention
des assuétudes, l’éducation aux médias et, dans
ce cas plus précisément, l’éducation à l’utilisation
d’Internet en ce comprise la sensibilisation aux op-
portunités et aux risques.

La cyberaddiction peut être envisagée comme
le symptôme d’un certain mal-être ou comme
une exploration aux limites floues d’un nouveau
champ d’expérimentation que représente Internet
pour les adolescents, en plein cœur d’une période
de recherche et de construction identitaire. Le pre-
mier cas de figure relèverait dès lors d’une patho-
logie, le second, d’une étape, d’une phase compor-
tementale. Ces réalités nous mettent face à des scé-
narios différents, nécessitant des approches spéci-
fiques incluant toutes deux les acteurs suivants au-
tour du jeune : les pairs, les parents, les éducateurs
en général, les enseignants et l’industrie des NTIC.
Cela nécessite une coordination des pouvoirs pu-
blics en fonction de leurs responsabilités et un dia-
logue constructif des acteurs en présence.

Concernant l’aspect santé du développement
des assuétudes, en tant que Ministre de la Jeu-
nesse, il s’agit plus de favoriser l’information sur

les dispositifs de prévention existants et leur utili-
sation au sein des organisations de jeunesse et des
centres de jeunes. A ce titre les outils de sensibili-
sation développés par le programme Safer internet
belge (« Progamme Safer Internet plus », Commis-
sion européenne), par les Centres Locaux de Pro-
motion de la Santé, par l’asbl Infor drogues ou en-
core Prospective jeunesse sont à considérer.

En collaboration avec les services administra-
tifs concernés du Ministère de la Communauté
française, j’ai tout récemment activé un état des
lieux de l’existant en termes de projets et d’activi-
tés liées à la question des assuétudes au sein des
organisations de jeunesse et des centres de jeunes.
Mais à ce stade, je ne dispose pas d’une liste ex-
haustive des outils de prévention des assuétudes
liées à l’utilisation d’internet. Ma collègue Mme
la Ministre Fadila Laanan, en charge de la Santé
au Gouvernement de la Communauté française,
sera donc probablement plus à même de répondre
à votre question sur l’existant en la matière.

Par ailleurs, en lien avec ma qualité de Mi-
nistre de l’Aide à la jeunesse, je m’en voudrais
de ne pas souligner le travail réalisé dans ce do-
maine au sein des divers organes de ce secteur,
dans le cadre de projets spécifiques élaborés par
des AMO, des Projets de prévention générale ou
encore dans le quotidien des dispositifs publics et
privés d’accompagnement des jeunes en difficulté.
Un accent spécifique est également envisagé en ma-
tière de soutien à la parentalité.

En ce qui concerne l’éducation aux médias,
les centres de jeunes et les organisations de jeu-
nesse contribuent inévitablement à cet objectif gé-
néral, et donc, à une sensibilisation à l’utilisation
d’internet visant à la fois les opportunités et les
risques de l’outil Internet, à travers des projets spé-
cifiques. A ce jour, ne bénéficiant pas d’une vision
complète sur les projets menés en ce sens dans les
structures de jeunesse, hormis celui des Organisa-
tions de jeunesse spécialisées dans l’éducation aux
médias et des Centres d’information des jeunes,
nous sommes en réflexion sur les modalités d’une
consultation des différentes structures de jeunesse
sur le sujet.

Il me plait d’insister sur le fait que l’éducation
aux médias, envisagée tant pour le développement
de compétences médiatiques et communication-
nelles que pour celui d’une citoyenneté active, ne
se limite clairement pas à la sphère des structures
de jeunesse ou d’éducation non formelle. L’ensei-
gnement obligatoire et l’éducation permanente re-
groupent des lieux, des spécialistes et des acteurs
qui contribuent à l’éducation aux médias dans son
ensemble et, en particulier, à l’utilisation d’inter-
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net. Là encore, la coordination de nos actions doit
pouvoir avoir lieu et je m’engage à y être attentive
dans le cadre de l’élaboration du plan 12-25 ans
pour la jeunesse.

Votre intérêt à vouloir aller au delà des chiffres
fournis par l’étude que vous avez consultée, rela-
tive au Brabant Wallon, me parait indispensable
pour une approche fine de la question.

A ma connaissance, il n’y a pas d’étude récente
qui ait été réalisée en Belgique, ni en Communauté
française particulièrement, sur la question privilé-
giée de la cyberdépendance.

Néanmoins, des travaux se sont récemment
penchés sur le rapport global des jeunes à l’utili-
sation d’Internet et aux NTIC en général. Vous en
trouverez le relevé ci-dessous.

RELEVE DES ETUDES RECENTES :

— Au niveau de la Belgique

« Jeunes et nouvelles technologies », étude réa-
lisée par le CRIOC, publiée en février 2009

« Jeunes et médias », étude réalisée par le
CRIOC, publiée en février 2009

« Jeunes et jeux de hasard », étude réalisée par
le CRIOC, publiée en mars 2009

« TIRO :’Teens & ICT :Risks & Opportuni-
ties’ », projet financé par la Politique Scien-
tifique Fédérale, recherche scientifique menée
par la VUB, la CITA et le CRID, rapport pu-
blié en septembre 2008

— Au niveau européen :

« EU Kids Online : rapport final », Sonia Lin-
vingstone et leslie Haddon, publié en Juin 2009

5.3 Question no14, de M. Luperto du 12 no-
vembre 2009 : Problématique des MENA

Vous le savez sans doute, la problématique de
l’accueil des MENA en Belgique me tient particu-
lièrement à cœur.

Je suis d’ailleurs déjà intervenu, à de multiples
reprises, lors de la précédente législature, sur cet
épineux dossier au départ du cas particulier de la
Fondation Joseph DENAMUR à Gembloux. La-
dite association avait pu être sauvée contrairement
à l’ASBL AÏCHA qui vient d’annoncer sa liquida-
tion. La gravité de la situation se traduit par la
mise en préavis de l’ensemble du personnel.

Je souhaiterais, dès lors, en complément de
mes collègues, revenir sur les événements de la se-
maine dernière.

Sur injonction du Ministre Philippe Courard,
l’agence fédérale pour l’accueil des demandeurs
d’asile (FEDASIL) a retiré sa circulaire visant à ne
plus accueillir les mineurs étrangers non accom-
pagnés qui ne demandent pas l’asile, hormis les
plus vulnérables. Vous vous êtes d’ailleurs indi-
gnée, dans la presse, de cette décision unilatérale
de FEDASIL.

Selon l’agence fédérale, il manquerait plus
d’un millier de places adaptées pour les deman-
deurs d’asile. Ces jeunes sont donc hébergés dans
des structures pour adultes, sans encadrement
adapté.

Vous avez annoncé que la conclusion d’un ac-
cord de coopération entre les Communautés et le
fédéral était actuellement en discussion.

Pouvez-vous nous donner les lignes directrices
de ce futur accord, votre calendrier de travail et le
budget que vous comptez pouvoir dégager. Com-
bien de places supplémentaires pensez-vous pou-
voir créer grâce à cet accord ?

Qu’en est-il de la survie des centres exis-
tants dont notamment l’ASBL AÏCHA ?

A ce propos, je souhaite insister sur le fait que
ladite ASBL accompagne près de 300 jeunes en
danger mais ne les héberge pas (contrairement à
d’autres ASBL comme Synergie 14 par exemple).
Cette ASBL se situe donc bien dans les compé-
tences de l’aide à la jeunesse. Lors de la séance
plénière du 28 octobre, vous avez annoncé le fi-
nancement d’un poste ROSETTA – ce qui est un
bon début – mais que comptez-vous faire pour as-
surer la pérennisation de cette ASBL ?

Je sais qu’en ce début de législature il vous sera
peut-être difficile d’apporter toutes les réponses à
mes préoccupations, qui sont également -je n’en
doute pas- les vôtres, je serai donc compréhensif
sur le délai des réponses apportées aux questions
générales que j’aborde.

Réponse : La situation actuelle de l’accueil des
mena est problématique et nécessite une coordina-
tion entre les différents pouvoirs compétents en la
matière. Pour ce faire, mon cabinet se réunit de-
puis le début du mois d’octobre avec les cabinets
Courard, Wathelet, De Clerck, Vandeurzen ainsi
que Fedasil, l’Office des étrangers et le service des
tutelles afin de trouver des solutions à court et à
long terme à ce sujet. Dans la foulée de ces né-
gociations, j’ai également rencontré deux fois per-
sonnellement le Ministre De Clerck avec qui j’ai
abordé cette problématique.

La position que je défends lors de ces diverses
rencontres se situe dans la droite ligne de la phi-
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losophie du décret relatif à l’Aide à la jeunesse et
de la Déclaration de Politique Communautaire. A
ce sujet, deux principes essentiels sont incontour-
nables :

— Le caractère supplétif et complémentaire de
l’aide spécialisée

Les Conseillers de l’aide à la jeunesse sont char-
gés avant d’apporter l’aide spécialisée d’ac-
tionner les services sociaux de première ligne
(ex : CPAS, pouponnières, internats, PMS, hô-
pitaux, ONE). Dans cette optique, il y a lieu
de distinguer l’aide spécifique aux problèmes
rencontrés par tous les mena et l’aide spécia-
lisée ; la première relève de l’aide générale de
première ligne alors que la seconde n’intervient
qu’une fois que le conseiller a constaté que
l’aide générale n’a pas pu résoudre adéquate-
ment le problème.

— L’état de danger ou de difficulté du jeune

L’accueil, le suivi et l’hébergement des mena
dans les structures de l’aide à la jeunesse se
fait tous les jours (ex : dans des services rési-
dentiels tels que les SAEE, les centres de pre-
mier accueil, les centres d’accueil d’urgence,
les centres d’accueil spécialisé, les IPPJ mais
aussi par des services non résidentiels comme
les SAIE, les services de placement en famille
etc.) lorsque le conseiller estime le jeune en
difficulté ou en danger. Une évaluation de cet
état de danger ou de difficulté est donc néces-
saire et obligatoire avant toute orientation. Les
services de l’AAJ prennent donc en charge les
mena comme des « mineurs en danger », sans
référence à leur statut d’étrangers et ce, après
mandat du Conseiller ou du Directeur de l’aide
à la jeunesse.

Nous essayons donc aujourd’hui de voir com-
ment articuler les principes du décret de 1991
avec les compétences que gère le Secrétaire
d’Etat à l’Intégration sociale, Monsieur Phi-
lippe Courard. En effet, celui-ci a la tutelle sur
Fedasil et des compétences sur les CPAS. Dans
ce cadre, une piste de solution serait la créa-
tion, au sein de certains CPAS, d’initiatives lo-
cales d’accueil (ILA) spécialisées dans l’accueil
collectif des mena et ce, indépendamment de
leur statut de demandeurs ou non d’asile. Les
Conseillers de l’aide à la jeunesse intervien-
draient au sein de ces structures, au cas par cas,
pour les mena en danger ou en difficulté.

Ce modèle d’accueil et de collaboration entre
une ILA et un service de l’aide à la jeunesse
existe déjà au CPAS d’Assesse. La complémen-

tarité des deux services permet une prise en
charge optimale du jeune.

Concernant les données chiffrées, je ne suis pas
en mesure, aujourd’hui, de vous transmettre
le nombre de places manquantes ni les bud-
gets à dégager pour ce faire. Des réunions sont
prévues à cet effet au mois de décembre et
je me tiens à votre disposition si vous désirez
connaître les suites de celles-ci.

J’espère pouvoir aboutir à des pistes concrètes
dans le courant de l’année prochaine.

Concernant l’ASBL Aicha. Celle-ci effectue
un travail remarquable d’accompagnement de
jeunes mena.

L’ASBL bénéficiait jusqu’à présent du soutien
du Fonds Européen pour les Réfugiés (FER),
qui finançait deux équivalents temps pleins.
Deux autres emplois étaient financés par le
Maribel et le dernier par la Communauté fran-
çaise (Rosetta). Malheureusement, l’ASBL ne
pourra plus bénéficier à l’avenir de ce soutien
financier du FER puisque la majorité des jeunes
accompagnés ne sont pas demandeurs d’asile.

Comme je l’ai souligné plus haut, la question
des MENA est à cheval sur plusieurs compé-
tences. C’est donc dans ce sens qu’une proposi-
tion a été faite par mon cabinet à l’association.
En effet, j’ai proposé à la direction d’Aicha et
à son conseil d’administration de financer 2
des 5 équivalents temps pleins actifs au sein
de l’ASBL alors que la Communauté française
n’en finançait qu’un seul auparavant. Il s’agit
très concrètement d’un doublement de l’aide
apportée à l’ASBL. Par ailleurs, celle-ci béné-
ficie déjà d’un financement assuré pour deux
autres postes (Maribel). Ce soutien proposé
par mon cabinet peut lui permettre de conti-
nuer à fonctionner avec 4 équivalents temps
pleins en 2010 et d’introduire des demandes
de cofinancement auprès des diverses instances
compétentes pour les frais de fonctionnement.
Il semblerait aujourd’hui que cette proposition
ne lui convienne pas. Je ne peux cependant pas
financer l’intégralité de son budget en raison
de la répartition des compétences que j’ai ex-
pliquées ci-avant.
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5.4 Question no15, de Mme Trotta du 13 no-
vembre 2009 : Eventuelle obligation de dé-
tention du brevet de secourisme de base pour
toute personne responsable d’un groupe
d’enfants au sein des mouvements de jeu-
nesse

Lors des activités organisées par les mouve-
ments de jeunesse, la sécurité des enfants est une
préoccupation supplémentaire pour bon nombre
de parents. Bien évidemment, dans la toute grande
majorité des cas, la bienveillance des responsables
permet l’instauration d’un climat de confiance
entre celles-ci et les parents. Mais il n’en demeure
pas moins vrai que la subsistance d’une infime ap-
préhension est toutefois légitime.

Lors des activités organisées par les mouve-
ments de jeunesse, la sécurité des enfants est une
préoccupation supplémentaire pour bon nombre
de parents. Bien évidemment, dans la toute grande
majorité des cas, la bienveillance des responsables
permet l’instauration d’un climat de confiance
entre celles-ci et les parents. Mais il n’en demeure
pas moins vrai que la subsistance d’une infime ap-
préhension est toutefois légitime.

Après avoir été interpellée par un professeur
d’éducation physique, j’ai interrogé votre collègue
en charge de l’enseignement, Madame Simonet, au
sujet d’une éventuelle obligation de détention du
brevet de premiers secours pour les enseignants,
afin d’intervenir de manière efficace et de poser les
bons gestes en cas d’incident.

Parallèlement au corps professoral, il me
semble qu’il serait intéressant de réfléchir à une
éventuelle obligation de détention d’un brevet de
secourisme pour les responsables de groupes d’en-
fants au sein des mouvements de jeunesse, que ce
soit pour le scoutisme, le patro ou divers camps de
vacances.

Actuellement, l’Arrêté du Gouvernement de la
Communauté française du 27 mai 2009 relatif aux
formations des animateurs et des coordinateurs
de centres de vacances, à l’habilitation des orga-
nismes de formation, à l’homologation des bre-
vets, aux équivalences et à la commission d’avis
relative à la formation prévoit, dans son article
4, 7o que les contenus de la formation théorique
d’animateur comprennent au minimum la sécurité
en centres de vacances, notamment les premiers
soins. S’agit-il d’une obligation de détention du
brevet de secourisme ? Ne faudrait-il pas préciser
davantage le contenu de l’arrêté à cet égard et pré-
voir explicitement une obligation de détention du
brevet de premiers secours à toute personne res-
ponsable de jeunes au sein des mouvements de

jeunesse et de centres de vacances ? Dans ce cas,
il faudrait que la Communauté Française encou-
rage la démarche en proposant des formations à
cet effet. Lesquelles formations nécessiteraient un
financement particulier de la part de la Commu-
nauté Française afin de ne pas pénaliser ou sup-
primer des activités pour cause de manque d’enca-
drement formé.

Réponse : Permettez-moi de commencer en
vous faisant part de mon étonnement par rap-
port à votre question, dont vous limitez la por-
tée aux seuls mouvements de jeunesse. En effet, les
séjours comme les plaines communales et associa-
tives sont concernés par la formation d’animateurs
en centres de vacances. Bien que les centres de va-
cances relèvent des compétences de mon collègue
M. le Ministre Jean-Marc Nollet, je tiens à attirer
votre attention sur l’unicité du projet des centres
de vacances et sur le fait que votre question doit,
dès lors, pouvoir se référer à l’ensemble du secteur
concerné.

Cela étant, en tant que mère de famille et
connaissant bien les mouvements de jeunesse, je
ne peux que rejoindre votre opinion quant à la
confiance que m’inspirent les jeunes animateurs
qui s’engagent, volontairement, dans l’animation
en mouvements de jeunesse.

L’appréhension qui peut demeurer lorsqu’on
confie son enfant à une équipe de jeunes, si elle
peut être légitime, doit être surmontée pour éta-
blir, en effet, pleinement cette confiance. Le risque
zéro, vous le savez comme moi, n’existe pas.

Il n’en reste pas moins que je suis, comme Mi-
nistre de la Jeunesse, très attentive à ce que les
jeunes qui s’engagent avec d’autres dans l’anima-
tion saisissent le sens de leurs responsabilités et se
donnent collectivement les moyens de les assumer
au mieux. Il en va du bien-être global des enfants
tout autant que de la nécessité de faire des mo-
ments d’animation des temps d’expérimentation,
où le risque est apprivoisé dans un cadre « bien-
traitant », avec une sécurité suffisante.

L’arrêté du Gouvernement de la Communauté
française du 27 mai 2009, auquel vous faites préci-
sément allusion, fait à mon sens pleinement appel
à la responsabilité des animateurs.

Vous portez spécifiquement, dans votre ques-
tion, votre attention sur l’article 4, 7o, relatif à la
sécurité en centre de vacances et notamment les
premiers soins.

Je vous répondrai d’emblée que la portée de
ce contenu ne renvoie en aucune manière à l’obli-
gation de détention d’un brevet de premiers soins
pour tout animateur.
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D’abord et avant tout, l’esprit dans lequel la
formation des animateurs est envisagée, ainsi que
le précise le décret Centre de vacances dans son
article 5bis, §2, s’inscrit dans une « démarche
culturelle et originale d’Education permanente ».
Le texte précise que cette formation a pour ob-
jectifs de « favoriser et développer chez les par-
ticipants des capacités de choix, d’analyse, d’ac-
tion et d’évaluation » ainsi que « des attitudes
de responsabilité et de participation active dans
une perspective d’émancipation individuelle et de
construction collective ». Le principe qui consiste-
rait à exiger la détention d’un brevet de secouriste
pour tout animateur de centre de vacances ne me
semble pas compatible avec cet esprit.

Dans son article 4, l’arrêté du Gouvernement
de la Communauté française du 27 mai 2009
énonce les contenus qui leur sont transmis en for-
mation. L’ensemble de ces contenus constitue un
tout cohérent, qui exige bien évidemment d’abor-
der la question de la sécurité sous un angle réac-
tif – que faire en cas d’accident – mais également
et surtout sous un angle préventif. A cet égard,
la gestion de la vie collective, la connaissance des
enfants et des jeunes au regard des besoins liés à
leur âge, l’organisation logistique et spatiale d’un
centre de vacances – pour ne citer que ces points-là
– répondent à l’exigence de proposer aux enfants
et aux jeunes des activités dans un cadre sécuri-
sant.

Si l’angle préventif est privilégié, les mou-
vements n’en prévoient pas moins, au sein de
leurs parcours de formation respectifs, un mo-
dule spécifique d’au minimum deux heures sur la
question des premiers soins. Par ailleurs, certains
d’entre eux, bien conscients de l’enjeu de former
leurs jeunes responsables, ont également entrepris
d’aborder cette question dans un groupe de travail
inter-mouvements, en association avec d’autres or-
ganismes de formation.

S’agissant d’accidents réels, les statistiques
des mouvements de jeunesse sont éloquentes, et
prouvent leur responsabilité en la matière.

Dans votre interpellation, vous soulevez paral-
lèlement la question de l’exigence d’un brevet de
secourisme de base pour toute personne respon-
sable d’un groupe d’enfants au sein des établisse-
ments scolaires. Contrairement à la plupart des si-
tuations de vie scolaire, à tout le moins celles rela-
tives au groupe classe, l’animation dans les mou-
vements de jeunesse est systématiquement assurée
par des équipes d’animateurs. La composition de
l’ensemble de ces équipes est un atout des mou-
vements de jeunesse dans la mesure où elle assure
une pluralité de compétences, à un niveau collec-

tif.

Il est à cet égard important de noter que bon
nombre d’animateurs de mouvements de jeunesse,
par choix et par responsabilité, décident de conso-
lider leur formation par un module, notamment
avec la Croix-Rouge, portant sur le Brevet Euro-
péen des Premiers Soins (BEPS).

S’il ne s’agit pas d’une formation exigée et or-
ganisée par les mouvements eux-mêmes, force est
de reconnaître que ces derniers ont l’intelligence
de renvoyer les animateurs, dans le cadre de leurs
responsabilités collectives, à l’expertise d’associa-
tions partenaires. Il ne m’apparaît dès lors pas
utile de préciser davantage les contenus visés par
l’article 4, 7o de l’arrêté du Gouvernement de la
Communauté française du 27 mai 2009 visé ici,
pas plus que d’exiger de chaque animateur la dé-
tention d’un brevet de secourisme préalablement à
son engagement citoyen dans l’animation des plus
jeunes.

5.5 Question no16, de Mme Kapompolé du 18
novembre 2009 : Jeu du foulard

La presse développe régulièrement des faits di-
vers relatant l’hospitalisation, voire même la dis-
parition, de jeunes personnes suite à la réalisation
de « jeux », dont le tristement connu « jeu du fou-
lard ».

La couverture médiatique donnée à ces dispa-
ritions dramatiques, permet de mettre en lumière
les dangers de ces pratiques considérées comme lu-
diques par nos plus jeunes. Il convient cependant
de relever que cette information n’est assurément
pas suffisante dès lors qu’elle n’intervient pas en
amont du problème, mais bien en aval. Il est du
devoir de l’État d’informer des risques existants et
d’évaluer la nécessité de mise en œuvre de poli-
tiques de prévention permettant à ces accidents de
ne plus se reproduire.

Je demande donc à Madame la Ministre de
me faire part de ses intentions quant aux me-
sures concrètes qu’elle entend prendre pour en-
rayer, tant que faire se peut, les dégâts engendrés
par ces « jeux » auprès des jeunes.

Quelles mesures seront donc prises à cet égard
et plus particulièrement envers les mouvements de
jeunesse, les centres de jeunes, etc. . . ? Comment
comptez-vous sensibiliser le secteur de la Jeunesse
ainsi que celui de l’aide à la Jeunesse à cette pro-
blématique et aux dangers de ces pratiques ? De
manière plus large, ne faut-il pas agir de manière
coordonnée avec les Ministres de l’Enseignement
et de l’Enfance afin de sensibiliser au mieux les
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acteurs pouvant être confronté à ce problème de
santé publique ?

Réponse : Le jeu du foulard est malheureu-
sement revenu à la une de l’actualité à plusieurs
reprises ces derniers mois. La problématique des
jeux dangereux en général, et du jeu du foulard
en particulier, retient évidemment mon attention
en tant que Ministre de la Jeunesse puisque c’est
avant tout les adolescents et leurs familles qui en
sont les victimes.

Bien que votre question soit légitime et re-
flète une préoccupation croissante de l’opinion pu-
blique sur le sujet, je me dois, en tant que Mi-
nistre de la Jeunesse, de nous inciter à la délica-
tesse dans la manière d’aborder ce sujet. En effet,
on sait combien une communication hâtive et ré-
pétitive sur la question, en particulier vers le jeune
public, peut entraîner l’effet contraire à celui au-
quel nous voulons arriver, à savoir une diminution
du phénomène et de son ampleur. Malgré tout, il
est évidemment essentiel d’intervenir en aval de la
problématique et de sensibiliser les professionnels
qui sont en contact quotidien avec les jeunes des
signes et dangers de ces « jeux » dangereux.

J’ai eu l’occasion de rencontrer Monsieur José
Fernandez, Président de l’asbl Chousinga, Asso-
ciation pour la sensibilisation aux jeux violents et
d’évanouissement, le 10 novembre dernier. Il m’a
présenté le livret auquel j’avais fait référence dans
ma réponse conjointe avec Madame la Ministre
Marie-Dominique Simonet à la question orale po-
sée par votre collègue, Madame Fatiha Saïdi, lors
de la séance de la Commission Jeunesse et Aide à
la Jeunesse du Parlement de la Communauté du
12 octobre 2009.

Madame la Ministre de l’Enseignement obli-
gatoire subsidie actuellement l’asbl Chousinga
à hauteur de 2.000 e pour la conception de
cette brochure qui sera, par la suite, distribuée à
une quinzaine de milliers d’exemplaires aux pro-
fessionnels du milieu scolaire (directeurs, ensei-
gnants, CPMS).

Suite à cette rencontre, j’ai demandé à mon ca-
binet de dresser une liste des acteurs de l’Aide à
la Jeunesse et de la Jeunesse auxquels il serait le
plus pertinent d’adresser également ces informa-
tions afin de mailler le plus finement l’ensemble
des acteurs travaillant avec les jeunes qui doivent
être sensibilisés à cette problématique.

Une fois cette liste établie, je souhaite leur
adresser également la brochure réalisée par l’asbl
Chousinga.

5.6 Question no17, de Mme Trotta du 18 no-
vembre 2009 : Journée mondiale de l’en-
fance et la participation des enfants à la vie
de la société

Cette question conjointe est également adres-
sée à Monsieur Jean-Marc Nollet, Ministre-
Membre du Gouvernement, veuillez vous référer à
la question no 27 adressée à Monsieur Nollet (voir
page no 11).

Réponse : Réponse conjointe à la question
no27 de Monsieur Jean-Marc Nollet, Ministre-
Membre du Gouvernement (voir page no 12).

6 Ministre de la Culture, de l’Audiovi-
suel, de la Santé et de l’Egalité des
chances

6.1 Question no35, de M. Crucke du 2 no-
vembre 2009 : Concurrence fâcheuse entre
les festivals du film de Namur et de Gand

Le week-end des 10 et 11 octobre dernier,
Jacques Dubrulle, directeur du Festival du Film de
Gand, se plaignait d’une tendance du Festival du
film de Namur de se greffer sur les dates de Gand,
sans concertation aucune et au détriment de la dis-
tribution et de la diffusion du cinéma dans l’en-
semble du pays.

Madame la Ministre partage-t-elle ce constat
et a-t-elle recueilli des réactions ?

Madame la Ministre considère-t-elle qu’une
concertation entre ces deux grands Festivals per-
mettrait de servir, de manière plus optimale et
complémentaire, la cause du cinéma en Belgique ?
Entend-elle prendre l’initiative ou profiter de l’op-
portunité pour mettre autour de la table les opéra-
teurs de l’ensemble du pays ?

Au cinéma, comme peut-être ailleurs, l’union
ne fait-elle pas encore la force ?

Réponse : Il n’est pas de mon ressort, en tant
que Ministre de l’Audiovisuel, de planifier les ma-
nifestations culturelles tant en Communauté fran-
çaise qu’en Communauté flamande.

Néanmoins, concernant la question relative à
l’organisation du Festival de Gand et du Festival
International du Film Francophone, le FIFF a ef-
fectué son changement de dates en toute transpa-
rence et dans le respect des règles d’inscription au
calendrier mondial des festivals de cinéma. C’est
aussi avec l’accord de la Fédération Internationale
de l’Association des Producteurs, que le change-
ment a été opéré.
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Par ailleurs, les deux festivals sont régulière-
ment en contact, et dès janvier 2009, le Festival de
Gand a été informé officiellement de la modifica-
tion du planning du Festival International du Film
Francophone de Namur.

Ce chevauchement de dates, s’il a occasionné
quelques désagréments, a également permis de
renforcer la collaboration entre les deux festivals,
en partageant entre autres les frais de déplacement
de certains invités.

Les actions communes, telle que la soirée de
présentation conjointe des palmarès des deux fes-
tivals organisée en 2008, ont déjà porté leurs fruits
auprès du public et des professionnels, et, il est
question de réitérer ce type d’événement à l’ave-
nir.

6.2 Question no36, de Mme Bertouille du 2 no-
vembre 2009 : Chlore dans les piscines -
Suite des études

Il y a quelques années, une étude avait été me-
née sur l’évaluation des risques d’asthme et d’aller-
gie liés à la fréquentation des piscines chlorées in-
térieures et extérieures pendant l’enfance. Les avis
du groupement belge des Pneumo-Pédiatres et de
la Société belge de Pneumologie avaient également
été sollicités.

Si la pratique de la natation n’était nullement
déconseillée, il était pourtant recommandé de fré-
quenter des piscines bien contrôlées et bien venti-
lées.

De nouvelles études concernant la probléma-
tique du chlore dans les piscines et ses effets sur la
santé des enfants ont-elles été menées ces derniers
mois en Communauté française ? Une corrélation
entre la fréquentation des piscines et d’éventuelles
maladies pulmonaires ou affections allergiques a-
t-elle pu être établie ?

Quel bilan peut-on tirer des contrôles effec-
tués dans les différentes piscines en Communauté
française ? Peut-on estimer que les normes sont
bien respectées en Communauté française ? Que
se passe-t-il dès lors que les normes ne sont pas
respectées ?

Enfin, Madame la Ministre estime-t-elle que
les usagers des piscines publiques sont suffisam-
ment informés sur le respect des normes en matière
de contrôle et de ventilation pour ce qui concerne
le chlore ?

Réponse : En réponse à sa question, je
confirme à l’honorable membre qu’une nouvelle
étude a été effectivement menée par le Professeur

Bernard sur l’impact de l’exposition d’adolescents
(13-18 ans) à l’eau des piscines chlorées(1).

Cette nouvelle étude s’inscrit dans la conti-
nuité des travaux déjà réalisés par le Professeur
Bernard et son équipe, depuis le début des années
2000, sur les risques de fragilisation du système
respiratoire (aux aéroallergènes et à l’asthme) des
enfants fréquentant de façon régulière les piscines
chlorées. Les résultats sont parus dans le journal
« Pediatrics » le 14 septembre 2009. Il ressort de
cette étude que les marqueurs de l’allergie et les
symptômes de l’asthme augmenteraient propor-
tionnellement au nombre d’heures de fréquenta-
tion de piscine chlorée. D’après l’auteur, l’exposi-
tion aux piscines chlorées exercerait un effet adju-
vant qui contribuerait à l’apparition de l’asthme
et/ou des allergies respiratoires chez les adoles-
cents.

En ce qui concerne vos questions sur les
contrôles effectués dans les différentes piscines en
Communauté française, et le respect des normes,
ce sont les Régions qui sont compétentes pour
fixer les conditions d’exploitation des bassins de
natation et pour contrôler les normes. Ces ma-
tières relèvent de mes Collègues Philippe Henry
en ce qui concerne la Région wallonne et Eve-
lyne Huytebroeck en ce qui concerne la Région de
Bruxelles-Capitale.

L’information des usagers quant au respect des
normes relèvent également de la compétence de ces
Ministres.

6.3 Question no37, de Mme Bertouille du 2
novembre 2009 : Problèmes d’hygiène fré-
quents chez les jeunes enfants

L’hygiène corporelle de certains enfants pose-
rait de plus en plus souvent problème. Les che-
veux ne seraient plus soignés, il y aurait de plus
en plus de mauvaises odeurs corporelles ou encore
certains enfants porteraient tout simplement leur
pyjama sous leurs vêtements.

Ces problèmes sont de plus en plus fréquents
et sont très souvent rencontrés par les instituteurs
et professeurs qui ne savent pas toujours comment
faire et comment réagir face à ce manque d’hy-
giène.

C’est pourquoi la 5ème édition de la semaine
de la promotion de la santé du nourrisson et de sa
famille, qui s’est déroulée du 1er au 7 octobre, a

(1) Impact of Chlorinated Swimming Pool Attendance on the
Respiratory Health of Adolescents Alfred Bernard, Marc Ni-
ckrnilder, Catherine Voisin and Antonia Sardella

Pediatrics Published oniine Sep 14, 2009-1 1-20
DOI : 10.1542.peds.2009-0032



( 31 ) No2 (2009-2010)

souhaité mettre en avant ces problèmes de plus en
plus fréquents de manque d’hygiène chez les en-
fants.

Quel bilan Madame la Ministre tire-t-elle de
cette semaine de la promotion de la santé du nour-
risson et de sa famille qui a mis en avant ce
manque d’hygiène ? Quels sont les moyens qui se-
ront mis en œuvre en vue de promouvoir l’hygiène
chez les enfants ?

Réponse : Le manque d’hygiène corporelle est
régulièrement rapporté par les professionnels en
lien avec les jeunes enfants et leur famille. Ils se
trouvent en effet démunis devant cette probléma-
tique car elle soulève maintes questions culturelles
et éthiques complexifiant l’exercice de leur profes-
sion.

Le thème de l’édition 2009 de la semaine de
la santé du nourrisson et de sa famille, du 1er au
7 octobre, était « La santé pour tous ». L’objectif
était de promouvoir le bien être, la qualité de vie
et la santé de toutes les familles, quels que soient
leur situation et milieux de vie. Une attention était
apportée aux familles confrontées à des inégalités
sociales de santé, particulièrement dans la jour-
née « Naître et grandir » organisée le 2 octobre
à Marche.

A l’initiative du Centre d’Education du Pa-
tient (CEP), des ateliers de réflexion rassemblant
une soixantaine de professionnels ont été mis en
place autour de 3 thèmes : l’hygiène corporelle,
l’alimentation et la relation parent/enfant. Quelle
que soit la thématique, elle est choisie comme «
porte d’entrée » pour travailler la santé, dans une
perspective de promotion de la santé des familles
confrontées aux inégalités sociales et de santé. Il en
va de même pour le travail réalisé depuis plusieurs
mois avec la Concertation Communale de la Petite
Enfance (CCPE) de Virton sur l’hygiène corporelle
ou les autres thématiques travaillées avec d’autres
Concertations Communales de la Petite Enfance.

Quelle que soit la problématique de santé
concernée, la plupart des déterminants se re-
joignent : conditions économiques précaires, peu
d’accès aux ressources, isolement, niveau d’éduca-
tion faible, logements malsains, mauvaise estime
de soi, incapacité à se projeter dans le futur, peu
d’accès à la culture de la prévention, etc.

Il me semble important de ne pas isoler la
question de l’hygiène, partie visible de l’iceberg,
d’une démarche de santé globale qui prenne en
compte les personnes, leurs modes de vie et leurs
conditions de vie afin d’éviter toute stigmatisation
supplémentaire.

L’atelier sur l’hygiène corporelle mettait en

évidence l’importance des contacts et des réseaux
pour favoriser la réinsertion sociale, de même que
la nécessité de mettre en place des initiatives per-
mettant de les développer. Cette constatation dé-
passe de loin la problématique de l’hygiène corpo-
relle.

L’approche intersectorielle de promotion de la
santé, choisie par les promoteurs de cette journée,
semble la plus adéquate pour travailler la question
de la santé des familles dans les milieux précarisés
car elle permet de mettre en lien différents inter-
venants (assistantes sociales, enseignants, services
PSE, travailleurs médico-sociaux de l’ONE,...) de
différents lieux de vie (école, crèche, habitations).

Le projet que mène le Centre d’Education du
Patient et que je soutiens, travaille dans cette op-
tique. Il apporte un appui aux acteurs proches
des populations en vue de les amener à collabo-
rer dans la prise en charge des inégalités sociales
de santé, dont l’hygiène corporelle n’est qu’un ré-
vélateur parmi d’autres.

6.4 Question no38, de Mme Bertouille du 2 no-
vembre 2009 : Réévaluation de la politique
de prévention en matière de drogue

La consommation de drogue est et reste un vé-
ritable fléau, notamment chez les jeunes, contre le-
quel il faut lutter. Si le volet répression est de la
compétence du Fédéral, tout ce qui concerne la
prévention relève de la compétence de la Com-
munauté française. Divers rapports internatio-
naux tendent à prouver que de plus en plus de
jeunes consomment des drogues dites douces mais
également qu’un nombre conséquent d’entre eux
passent également aux drogues dites dures, telles
que l’héroïne ou encore la cocaïne.

Sur base de ces données en constante évolu-
tion, quel bilan Madame la Ministre tire-t-elle de
la politique menée en matière de prévention ces
dernières années en Communauté française ?

Madame la Ministre envisage-t-elle de réorga-
niser l’actuelle politique menée en matière de pré-
vention sur l’usage des drogues en Communauté
française ?

Réponse : L’Observatoire européen des
drogues et toxicomanies, dans son rapport 2009,
fait état d’une stabilisation voire d’une baisse de
la consommation de cannabis dans la population
générale et scolaire (données issues d’enquêtes) ;
il en va de même pour les amphétamines et
l’ecstasy(2). Par contre, en effet, la consommation

(2) Observatoire européen des drogues et des toxi-
comanies, Etat du phénomène de la drogue en Eu-
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de drogues dures, telles que la cocaïne et l’héroïne,
a légèrement progressé. Il faut toutefois noter
que ces dernières font l’objet de consommations
très variées (allant de l’expérimentation à la
consommation intensive) et qu’elles appellent
dès lors des analyses encore plus complexes et
nuancées. Par ailleurs les données disponibles
sur la consommation de ces drogues sont très
étroitement liées aux usages problématiques(3).

Ces données épidémiologiques ne sont proba-
blement qu’un reflet partiel de la politique menée
par la Communauté française. En effet, la consom-
mation de drogues est multifactorielle et la poli-
tique de prévention menée à l’échelle de la Com-
munauté française ne représente qu’un élément in-
fluençant les chiffres de consommation.

La politique de prévention des assuétudes en
Communauté française s’inscrit dans le modèle de
promotion de la santé. Ce modèle, basé sur une
approche globale de l’usager, du ou des produit(s)
et des contextes d’utilisation de ceux-ci, montre
une plus grande efficacité que l’approche par pro-
duit axée uniquement sur l’interdit.

L’objectif de la politique de promotion de la
santé se situe d’abord et avant tout dans une amé-
lioration de l’état de santé des populations (santé
compris au sens large) et non dans une diminution
des chiffres de consommation.

L’approche se veut globale, dynamique, consi-
dérant les usagers et les produits en interaction
constante avec l’environnement au sens large. Ce
point de vue global permet d’aborder d’autres as-
pects associés aux comportements de consomma-
tion et d’aider les usagers à mieux comprendre
leurs consommations et à réduire les risques en-
tourant celles-ci. C’est ainsi que la politique de
réduction des risques auprès des patients toxico-
manes a considérablement réduit les contamina-
tions par le VIH. II a été aussi démontré que la
politique « non stigmatisante » qui est celle de la
promotion de la santé permet aux personnes qui
consomment de trouver de l’aide lorsqu’elles en
ont besoin (en Europe, on constate une augmen-
tation des demandes de traitement en lien avec le
cannabis par exemple(4)).

En 2008, la Communauté française a financé
13 projets sur base pluriannuelle ; 8 projets lo-
caux, 5 à l’échelle communautaire. Ces projets re-
présentent plus d’un quart du budget consacré à la
promotion de la santé. Pour la plupart, ils visent
les jeunes (le plus souvent via les relais : ensei-

rope, rapport annuel 2009 ; notamment p 41 et 61.
http ://www.emcdda.europa.eu/publications/annual-report/2009

(3) Idem, p 67 et 81.
(4) Idem, p 41.

gnants, parents, éducateurs,...), mais bien souvent,
la tranche d’âge déborde l’âge scolaire pour in-
clure les jeunes adultes.

Il faut aussi compter en soutien à ces pro-
jets, l’observatoire socioépidémiologique alcool-
drogues (l’asbl EUROTOX) ainsi que les points
d’appui en matière d’assuétudes qui sont fixés au
sein des Centres locaux de promotion de la santé.
Les points d’appui font le lien entre les écoles et
les ressources extérieures.

En 2009, malgré les difficultés budgétaires, il
semble que les montants octroyés soient similaires.

En ce qui concerne votre question relative à
la réorganisation de la politique de prévention
actuelle, je prévois tout d’abord d’identifier les
points forts et les points faibles relatifs au secteur
des assuétudes dans le cadre d’une table ronde or-
ganisée avec le secteur « assuétudes », conformé-
ment à la Déclaration de Politique Communau-
taire. Vous n’êtes pas sans savoir qu’une concer-
tation au niveau des compétences santé des diffé-
rents niveaux de pouvoir (Cellule Santé drogues),
ainsi qu’une concertation au niveau des Gouverne-
ments (Cellule Générale Drogues) est actuellement
en place.

Je n’envisage donc pas, actuellement, de modi-
fier la politique de prévention en matière d’assué-
tudes avant qu’il n’y ait eu une concertation avec
l’ensemble des compétences concernées.

6.5 Question no39, de Mme Bertouille du 3 no-
vembre 2009 : Rapports - Suivi des dépôts

Madame la Ministre est rentrée en fonction il
y a de cela quelques semaines. Les compétences
de la Communauté française sont très nombreuses
et variées. Je suis d’ailleurs certaine que Madame
la Ministre a pu mettre à profit ces dernières se-
maines pour prendre connaissance de l’ensemble
des compétences qui lui ont été attribuées.

De nombreux organes et organismes dé-
pendent d’ailleurs directement des compétences al-
louées à Madame la Ministre. Ces organes et or-
ganismes sont donc chargés d’établir des rapports
qui nous permettent de veiller au respect des mis-
sions qui leur ont été confiées.

Madame la Ministre peut-elle me dire, pour
les organismes qui dépendent directement de sa
compétence, si l’ensemble des rapports exigés ont
bien été déposés dans les délais impartis ? Quelles
sont les raisons qui peuvent justifier d’un éventuel
retard dans le dépôt de ces rapports ? Quels sont
les organes et organismes qui, à ce jour, ne sont
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toujours pas en ordre dans le cadre du dépôt de
rapport ?

Réponse :

— Je remercie l’honorable membre de ses encou-
ragements, mais je porte à son attention qu’il
m’a fallu toutefois assez peu de temps pour
« prendre connaissance de l’ensemble de mes
compétences » dans la mesure où j’ai assuré ma
propre succession dans deux des quatre ma-
tières qui m’ont été dévolues.

D’une part, les modalités de production et
de publicité des rapports d’organismes d’intérêt
public sont prévues par des dispositions décré-
tales adoptées par le Parlement de la Communauté
française, auxquelles l’honorable membre voudra
bien se référer. Certaines de ces dispositions pré-
voient en effet une communication directe desdits
rapports au Parlement, ce qui permet - de facto
- aux parlementaires de constater par eux-mêmes
si les délais de production et de justification sont
respectés.

D’autre part, les secteurs de la culture et de
l’audiovisuel étant régis par la loi sur le pacte
culturel, les organes de gestion des organismes
subventionnés dans ce cadre sont composés de re-
présentants de toutes les tendances politiques et
idéologiques, dont des représentants du parti de
l’honorable membre.

Il est donc aisé, par cette voie, pour l’hono-
rable membre de récolter l’information demandée.

— En ce qui concerne le secteur de la Culture,
l’octroi de chaque subvention accordée par la
Communauté française à un opérateur agissant
dans un des secteurs dont j’ai la charge, est su-
bordonné au respect de conditions et au dépôt
de « rapports » qui permettent de vérifier si ces
conditions ont été respectées.

Ceci concerne des milliers de dossiers. Par
exemple, en éducation permanente, cela repré-
sente 250 dossiers.

Mes départements ne disposent pas en l’état
d’études statistiques globales détaillant le vo-
lume de dossiers en retard de justification, ni -
a fortiori - d’une analyse des motifs qui justi-
fieraient ces retards.

En pratique, mes services encadrent les opé-
rateurs que mon ministère subventionne, ce
qui implique aussi un soutien aux retardataires
dont les intentions ne sont pas toujours néces-
sairement et automatiquement condamnables.

Je demeure bien entendu à la disposition de

l’honorable membre pour répondre à toute in-
terrogation suscitée par la situation d’un ou de
plusieurs opérateurs culturels spécifiques, que
l’honorable membre voudra alors bien me dé-
signer.

En ce qui concerne les instances d’avis, la plu-
part de celles-ci ont transmis leur rapport an-
nuel et/ou ont assuré une présentation de leurs
activités.

Pour rappel, il s’agit de

– Pour ce qui concerne le Patrimoine culturel
et Arts plastiques :

- le Conseil d’Ethnologie

- le Conseil d’Héraldique et de Vexillologie

- le Conseil des Musées et des autres institu-
tions muséales

- le Conseil des Centres d’archives privées

- la Commission du Patrimoine culturel mo-
bilier

- la Commission consultative des arts plas-
tiques ;

– Pour ce qui concerne les Langues, Lettres et
Livre :

- le Conseil de la langue française et de la po-
litique linguistique - le Conseil des langues
régionales endogènes

- la Commission des lettres

- le Conseil du livre

- la Commission d’aide à l’édition

- la Commission d’aide à la librairie

- le Conseil des bibliothèques publiques

- la Commission d’aide à la bande dessinée ;

– Pour ce qui concerne les Arts de la scène :

- Secteur professionnel

- le Conseil de l’aide aux projets théâtraux

- le Conseil de l’art dramatique

- le Conseil de l’art de la danse
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- le Conseil des arts forains, du cirque et de la
rue

- le Conseil de la musique classique

- le Conseil de la musique contemporaine

- le Conseil des musiques non classiques

- le Conseil interdisciplinaire - le Comité de
concertation des arts de la scène

- le Conseil du théâtre pour l’enfance et la jeu-
nesse

— Secteur non-professionnel

- la Commission du théâtre amateur ;

— Pour ce qui concerne les Centres culturels :

– la Commission des centres culturels.

— Pour ce qui concerne le secteur audiovisuel, la
RTBF peut être définie comme un organisme
et le CSA, dans sa fonction d’autorité indé-
pendante de régulation, comme un organe. Il
existe par ailleurs des instances consultatives
qui pourraient relever de la catégorie des or-
ganes.

Tant la RTBF que le CSA déposent un rapport
d’activités et cela dans les délais impartis.

Des instances consultatives comme la Com-
mission de sélection du film et la Commission
consultative de la création radiophonique ne
sont pas tenues à des rapports d’activités mais
veillent à donner une publicité particulière à
l’occasion d’un événement comme le Bilan du
cinéma pour la première ou sous forme d’une
synthèse pluriannuelle de son action, comme la
Commission consultative de la création radio-
phonique.

— Concernant mes compétences en matière de
santé, les organes d’avis comprennent le
Conseil supérieur de promotion de la santé,
la Commission de la promotion de la santé à
l’école et la Commission de la promotion de
la santé dans la pratique du sport. Ils ont tous
rendu leurs rapports d’activités dans les délais.

Les organismes incluent également les Services
communautaires de promotion de la santé, les
Centres locaux de promotion de la santé et les
Services de promotion de la santé à l’école.

Les Services communautaires de promotion de
la santé sont quant à eux au nombre de 4. Il
s’agit de Sipes-ULB, Apes-ULg, Reso-UCL et

Question santé asbl. Chacun d’eux a rendu son
rapport d’activités dans les délais.

Les Centres locaux de promotion de la santé
sont implantés dans toute la Communauté
française. On en dénombre dix, qui ont éga-
lement rendu leurs rapports d’activités dans les
délais.

Enfin, les Services de promotion de la santé à
l’école ont respecté les délais imposés pour re-
mettre leurs rapports d’activités.

— Enfin, en matière d’égalité des chances, confor-
mément aux engagements internationaux de
la Belgique, le Gouvernement de la Commu-
nauté française adopte et adresse au Parle-
ment chaque année un rapport relatif à la poli-
tique de promotion de l’égalité des hommes et
des femmes, en fonction des objectifs contenus
dans la Plate-forme adoptée lors de la Confé-
rence de l’ONU tenue à Pékin en septembre
1995.

Toutefois, comme stipulé à l’article 1er du dé-
cret du 19 décembre 2002 qui l’institue, le dé-
pôt du rapport de l’année du renouvellement
du Parlement est postposé à l’année suivante.

6.6 Question no40, de Mme Bertouille du 3 no-
vembre 2009 : Dépistage du cancer du colon
- Evaluation - Evolution

Le cancer du colon cause plusieurs centaines
de décès par an et plusieurs milliers de cas sont
découverts chaque année. Actuellement, la préven-
tion passe essentiellement par un test Hemoccult.
Ce test poserait cependant divers problèmes : il
ne serait pas fiable à 100% et pourrait même être
faussement positif.

C’est ainsi qu’un nouveau test sanguin vien-
drait d’être mis au point et serait en cours d’étude
clinique.

Madame la Ministre a-t-elle pu prendre
connaissance de cette dernière nouveauté en ma-
tière de dépistage du cancer du colon ?

Quel bilan Madame la Ministre tire-t-elle de
la politique actuellement menée en Communauté
française en matière de dépistage du cancer du co-
lon ?

Madame la Ministre compte-t-elle modifier la
politique actuelle en matière de dépistage du can-
cer du colon en Communauté française ?

La problématique du dépistage du cancer du
colon sera-t-elle inscrite à l’ordre du jour d’une
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prochaine Conférence interministérielle en matière
de santé ?

Réponse : Le test Hémoccult II a été choisi
par la Communauté française comme test de dé-
pistage dans le cadre du programme de dépistage
du cancer du colon. C’est effectivement, à l’heure
actuelle, le seul test qui puisse être valablement uti-
lisé dans le cadre de ce programme et ce, pour les
raisons suivantes :

Tout d’abord, ce choix est basé sur les re-
commandations du Conseil de l’Europe(5) :« Re-
commandations on Cancer Screening » de l’Ad-
visory Cornmittee on Cancer Prevention. Ce Co-
mité d’experts a établi ces recommandations sur
base des résultats d’études randomisées qui ont dé-
montré que la recherche de sang occulte dans les
selles par la réalisation d’un test au guaiac permet-
tait de réduire la mortalité due à cette affection.
Le test au guaiac utilisé dans ces études était le
test Hemoccult II. C’est le seul test dont l’effica-
cité sur la réduction de mortalité et d’incidence du
cancer colorectal a été démontrée par des études
randomisées(6). Les études randomisées sont des
études longues et coûteuses, mais ce sont les plus
fiables en termes de résultats pour les décisions de
santé publique. D’autre part, le choix de ce test a
été validé par la Société Royale Belge de Gastro-
entérologie (SRBGE), le Belgium Group of Diges-
tive Oncology (BGDO) et la Belgian Society of
Gastro-intestinal Endoscopy (BSGIE).

Lorsque vous évoquez les problèmes que po-
seraient ce test en termes de fiabilité et de « faux
positif », permettez-moi de vous rappeler la dis-
tinction qu’il y a lieu de faire entre un dépistage de
masse et un diagnostic individuel. L’objectif d’un
dépistage de masse est de distinguer dans une po-
pulation asymptomatique, les individus qui sont
probablement atteints d’une maladie de ceux qui
en sont indemnes. Un dépistage de masse exige des
conditions particulières de sensibilité et de spéci-
ficité des tests utilisés par rapport à un suivi in-
dividuel. C’est la spécificité qui prime sur la sen-
sibilité en dépistage de masse. En effet, en dépis-
tage de masse, le nombre de « faux positifs » doit
être limité, on ne peut pas angoisser une personne
et lui imposer des examens complémentaires in-
utiles, alors qu’elle est venue spontanément, sans
symptômes ni plainte. Le suivi individuel et la mise
au point diagnostic d’une personne avec plainte
sont totalement différents. Le niveau de sensibi-
lité et de spécificité du test Hemoccult Il ont été
évalués et considérés comme acceptables pour un

(5) Council Recommandation of 2 December 2003 on cancer
screening- 2003/878/EC.

(6) www.adeca68.fr/prevention et depistage/le depistage du
cancer colorectal/rsos.121.html

programme de dépistage de masse.

J’ai effectivement pris connaissance de la mise
au point actuelle d’un nouveau test sanguin. Ce
test sanguin, basé sur la méthylation, a été pré-
senté par la firme « Onco Methylome Sciences »,
fin septembre 2009, au 15ème congrès de l’Euro-
pean Cancer Organization et au 34ème congrès de
l’European Society for Medical Oncology à Ber-
lin. Des études cliniques sont en cours d’élabo-
ration. Une validation scientifique de ce test non
seulement comme test de diagnostic mais égale-
ment comme test de dépistage de masse n’est pas
encore réalisée. Soyez assurée que le Centre de ré-
férence et son comité de pilotage suivent de près
les évolutions scientifiques dans ce domaine.

Quel bilan pouvons-nous tirer à ce jour, 8 à 9
mois après la mise en place du programme de dé-
pistage du cancer du colon en Communauté fran-
çaise ?

Après 6 mois, c’est-à-dire au 31 août 2009,
17.925 personnes ont effectué le test Hemoccult.
Parmi ces tests, 488 étaient positifs, ce qui re-
présente 2,7%. Ce taux est tout à fait satisfai-
sant puisque, selon les critères et recommanda-
tions scientifiques, le pourcentage attendu de tests
positifs doit se situer entre 2,5 et 3%.

Durant cette même période, 981 personnes,
soit 5% des personnes participant au programme,
ont été détectées comme « personnes à risques »
lors de l’anamnèse effectuée par le médecin géné-
raliste et ont été directement dirigées vers la filière
« coloscopie d’emblée » et prises en charge par les
médecins gastroentérologues.

Les derniers chiffres de participation au pro-
gramme, disponibles au 31 octobre 2009, soit
après 8 mois sont très encourageants. Le nombre
total des tests Hemoccult effectués s’élève à
28.790, révélant une augmentation progressive de
la participation qui atteint un taux d’un peu plus
de 10% ; l’objectif visé étant de 30% de participa-
tion après un premier cycle de 2 ans de fonction-
nement.

Plus de 4000 médecins généralistes sont actifs
dans le programme, ce qui correspond à 60% de
taux de participation.

Il faut également noter les processus mis en
place pour assurer la qualité du programme :
conditions optimales de lecture des tests, contrôle
de qualité, contact personnalisé avec le médecin
en cas de doutes ou problèmes, suivi des tests He-
moccult positifs et des coloscopies.

Les perspectives du programme sont de pour-
suivre l’information vers la population, d’affiner
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les indicateurs et de donner un feedback régulier
aux médecins sur les résultats.

Quant à une modification de la politique ac-
tuelle en matière de dépistage du cancer colorectal
en Communauté française, le programme est en-
core dans sa phase de lancement et un bilan plus
précis sera possible après un cycle complet de deux
ans, les invitations étant étalées sur deux années,
on couvre ainsi l’ensemble de la population cible.

Comme je l’ai évoqué précédemment, nous
sommes bien entendu attentifs à toute évolution
scientifique. Outre le nouveau test sanguin au-
quel vous faites référence, il y a actuellement des
études pilotes en cours pour évaluer la faisabilité
d’un dépistage basé sur le test immunologique,
comme en Communauté flamande par exemple.
Le programme de la Communauté française est
basé sur « l’Evidence base medicine », mais il
doit rester flexible et pouvoir s’adapter s’il s’avé-
rait qu’une autre technique soit scientifiquement
meilleure et plus facilement acceptable par la po-
pulation, comme une prise de sang par exemple,
permettant ainsi d’augmenter le taux de participa-
tion.

Il n’est pas prévu actuellement d’aborder de
façon spécifique la problématique du dépistage du
cancer du colon lors d’une prochaine Conférence
interministérielle. La Conférence suit par contre
régulièrement l’état d’avancement des travaux du
groupe de travail spécifique « cancer » qui aborde
l’ensemble des programmes de dépistage des can-
cers.

6.7 Question no41, de Mme Kapompolé du 18
novembre 2009 : Prévention contre le jeu du
foulard

La presse développe régulièrement des faits di-
vers relatant l’hospitalisation, voire même la dis-
parition, de jeunes personnes suite à la réalisation
de « jeux », dont le tristement connu « jeu du fou-
lard ».

Si l’on ne peut que se féliciter de l’écho de la
presse quant à ces disparitions pénibles, il convient
cependant de relever que cette information n’est
assurément pas suffisante dès lors qu’elle n’inter-
vient pas en amont du problème, mais bien en
aval.

Je demande donc à Madame la Ministre de me
faire part de possibilités d’actions, par exemple,
via les équipes de promotion de la santé à l’école
en expliquant clairement les risques en terme de
santé pour enrayer, si faire se peut, les dégâts en-
gendrés par ces « jeux » auprès des adolescents.

Avez-vous pris langue les Ministres de l’En-
seignement, de la Jeunesse et de l’Enfance afin de
sensibiliser au mieux les jeunes gens face à ce pro-
blème réel qui manifestement tend à se propager ?

Réponse : Le jeu du foulard est un étrangle-
ment volontaire, réalisé seul ou à plusieurs, dont
l’objectif est de vivre une expérience, de connaître
des sensations nouvelles. Répandue dans le monde
entier, la pratique du « jeu du foulard » est difficile
à détecter car il ne s’agit pas d’un comportement
violent ou suicidaire mais d’un jeu dangereux.

Une chercheuse de l’Ecole de santé publique de
l’ULg, Florence Noirhomme-Renard, qui est aussi
médecin dans une équipe de promotion de la santé
à l’école de la Province de Liège, s’est penchée ré-
cemment sur la question du jeu du foulard. Le ré-
sultat de ses recherches, auquel je me réfère pour
répondre à votre question, sera publié prochaine-
ment dans la revue Education santé.

L’ampleur du problème est difficile à évaluer
car le jeu se pratique en général en dehors du re-
gard des adultes et ses conséquences sont souvent
interprétées en termes d’accidents et les décès assi-
milés à des suicides par pendaison.

Concernant la notoriété et la pratique du jeu,
une enquête de ce type avait également été réalisée
en France en 2007, mais auprès d’un échantillon
national représentatif de plus de 1000 adultes :
63% d’entre eux ont su décrire précisément le jeu
du foulard et 91% en avaient entendu parler ; 9%
ont déclaré avoir été témoins de ce genre de pra-
tique, 4% ont déclaré l’avoir pratiqué, enfant ou
adolescent. La moitié des personnes qui l’ont pra-
tiqué personnellement ou l’ont vu pratiquer par
d’autres n’avaient pas « conscience de jouer ou
d’assister à un jeu très dangereux » (52%).

En termes de mortalité, en Belgique, 4 dé-
cès ont été rapportés pour le seul mois d’octobre
2009.

Si on ne peut reprocher aux médias la diffu-
sion de l’information au sein de la population, je
souhaiterais rappeler leur responsabilité dans la
manière dont ils opèrent pour limiter tout risque
de « contagion » de cette pratique. Ils doivent eux
aussi être sensibilisés à l’impact potentiel de leurs
informations sur le public des jeunes en particulier.

En termes de prévention, deux axes sont mis
en évidence : l’information des adultes entourant
le jeune et la recherche de signes d’alerte.

Les adultes entourant le jeune, et surtout les
parents, sont les premiers acteurs de la prévention.
Ils doivent être conscients de l’existence de ce jeu
et rechercher des signes d’alerte : des traces sus-
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pectes sur le cou (parfois camouflées par un fou-
lard ou une écharpe, ou par le port d’un vêtement
cachant le cou), des questions posées sur les effets
de la strangulation, un besoin inhabituel de s’iso-
ler, des maux de tête parfois violents, récidivants,
une diminution de concentration.

La première attitude à avoir en cas de suspi-
cion de la pratique du jeu chez un jeune est de
l’écouter s’exprimer par rapport à ce jeu, au plaisir
qu’il a et au risque qu’il peut prendre. Il s’agit donc
d’initier le débat, de favoriser la communication,
de tester les motivations éventuelles à pratiquer ce
jeu. De plus, il est essentiel d’informer le jeune du
risque qu’il prend, les enfants n’en étant générale-
ment pas ou peu conscients, et les plus jeunes ne
sachant pas que le jeu peut entraîner la mort. Il
faut les dissuader d’y jouer, et surtout d’y jouer
seuls.

La prévention organisée auprès de jeunes dans
le cadre d’un groupe demande une réflexion ap-
profondie et la prudence s’impose. En effet la
connaissance des risques, à l’adolescence, n’ap-
paraît pas toujours comme un facteur de protec-
tion, et l’information pourrait même paradoxale-
ment inciter certains adolescents à rechercher des
risques. Par ailleurs, aborder le sujet de manière
trop vague risque également de développer le fan-
tasme et une attirance possible.

Outre les éléments spécifiques à ce jeu, je pense
qu’il est important de replacer la prévention dans
une perspective globale sur les comportements à
risque des enfants et des adolescents prenant en
compte l’ensemble des déterminants de ceux-ci, à
la fois les facteurs de risque et les facteurs de pro-
tection(7). L’approche de promotion de la santé
permet cela en s’attachant à développer les com-
pétences sociales des enfants et leur esprit critique,
en soutenant les éducateurs et les parents dans leur
rôle.

Les services PSE et les centres PMS ont évi-
demment un rôle central à jouer, et particulière-
ment la gestion de situations de crise lorsque de
telles pratiques sont rapportées au sein d’un éta-
blissement scolaire.

Faire face dans les cas dramatiques est essen-
tiel pour permettre une bonne circulation de l’in-
formation (en diminuant les rumeurs, les risques
d’amplification ou les non-dits), pour réduire le
risque de troubles psychopathologiques chez les

(7) Voir la publication du Réseau francophone international
de prévention des traumatismes et de promotion de la sécurité
comportements à risque et santé : agir en milieu scolaire, sous
la direction de M. Bantuelle et R. Demeulemeester,éditions
INPES.

<http://www.inpes.sante.fr/CFESBases/catalogue/
pdf/ComportRisque.pdf>

camarades de classe et limiter les effets de conta-
gion.

En Belgique, l’association « Chousingha
«(8) réalise actuellement une brochure de sensi-
bilisation aux jeux violents et d’évanouissement.
Elle sera diffusée prochainement dans les établis-
sements scolaires et centres psycho-médicosociaux
de la Communauté.

Je souhaite établir une collaboration avec mes
collègues de l’enseignement et de l’aide à la jeu-
nesse pour une réflexion et des actions communes.
En effet, mes collègues Evelyne Uyttebroeck et
Marie-Dominique Simonet ont été interpellées ré-
cemment sur la problématique du jeu du foulard.
Pour l’une comme pour l’autre - et je les rejoins - la
priorité préventive va à l’information des adultes
proches des enfants.

Ma collègue Marie-Dominique Simonet met-
tra tout prochainement en place un groupe de tra-
vail chargé d’envisager l’opportunité et la manière
de mener à bien un projet préventif dans les éta-
blissements scolaires. Ce groupe de travail réunira
des parents, des enseignants, des pédopsychiatres
et des responsables de centres PMS.

En tant que Ministre de la santé en Commu-
nauté française ayant tutelle sur les services PSE,
je lui ai fait part de mon souhait d’être tenue in-
formée de l’évolution de ce groupe de travail.

6.8 Question no42, de Mme Bertouille du 18 no-
vembre 2009 : Maternité considérée comme
handicap par 1 employeur sur 2

Une étude menée par Manpower auprès de
657 employeurs tendrait à démontrer que, pour
51% d’entre eux, soit plus d’un sur deux, la mater-
nité resterait un handicap professionnel pour les
femmes. Cette étude montre donc qu’il y a encore
beaucoup de chemin à faire en vue d’établir une
réelle égalité entre les hommes et les femmes sur le
marché du travail.

Madame la Ministre a-t-elle pu prendre
connaissance de cette étude ? Quelle est sa réaction
à l’égard des résultats communiqués par Manpo-
wer ? Quels sont les moyens qui seront mis en
œuvre par le Gouvernement au cours des pro-
chains mois en vue de lutter réellement contre
ce préjugé tenace en matière d’égalité entre les
hommes et les femmes sur le marché du travail ?

Réponse : Un comportement qui défavorise
une personne au prétexte qu’elle est enceinte ou

(8) Association belge créée par des parents dont l’enfant a été
victime du jeu du foulard

http://www.inpes.sante.fr/CFESBases/catalogue/pdf/ComportRisque.pdf
http://www.inpes.sante.fr/CFESBases/catalogue/pdf/ComportRisque.pdf
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susceptible de l’être constitue, selon le droit euro-
péen, la loi fédérale et le décret du 12 décembre
2008 relatif à la lutte contre certaines formes de
discrimination, une discrimination à laquelle n’est
opposable aucune justification.

Ce point juridique étant établi, il est notoire
que la carrière des femmes entre 20 et 35 pâ-
tit des préjugés et des calculs à courte vue d’em-
ployeurs qui estiment que l’efficacité de leur en-
treprise pourrait être affectée par la maternité de
certaines de ses employées. Cette pratique inter-
vient sensiblement dans l’écart salarial qui subsiste
entre les femmes et les hommes - il est de l’ordre
de 24% selon l’Institut pour l’égalité des hommes
et des femmes.

Les efforts que la Communauté française dé-
veloppe dans le secteur de la petite enfance, en
particulier dans le développement des places d’ac-
cueil, devraient à terme concourir à modifier les
pratiques des employeurs, en améliorant les for-
mules conciliant vie professionnelle et vie fami-
liale. L’action que nous menons dans nos sec-
teurs, en particulier dans l’enseignement, en ma-
tière de lutte contre les stéréotypes sexistes éga-
lement. Cela étant, comme vous le savez, la poli-
tique de l’emploi ressort des compétences de l’Etat
fédéral et des Régions. Notre logique institution-
nelle veut que chaque niveau de pouvoir soit res-
ponsable de la protection des droits fondamen-
taux dans les domaines pour lesquels ils sont com-
pétents.

Outre l’application des dispositions légales
en matière de discrimination dans l’emploi, c’est
donc aux Gouvernements fédéral et régionaux
qu’il appartient de développer, une politique de
sensibilisation et de prévention des discrimina-
tions vers les employeurs et de mettre en oeuvre les
projets et les actions qui inciteront les employeurs
à revoir leur vision de la maternité et à améliorer
leur politique de gestion des ressources humaines
à l’endroit des femmes.

6.9 Question no43, de Mme Defraigne du 18 no-
vembre 2009 : Lien entre la dépression et la
mortalité chez les personnes atteintes d’un
cancer

Selon une étude récemment parue dans la re-
vue de la Société américaine du cancer, les per-
sonnes dépressives atteintes d’un cancer seraient
plus susceptibles de succomber à la maladie que
celles en bonne santé mentale.

Cette étude indique que le taux de décès dus
au cancer serait jusqu’à 25% plus élevé quand les
personnes concernées présentent des symptômes

dépressifs, et de 39% plus important lorsque l’on
diagnostique une dépression, majeure ou mineure.

Cette étude insiste donc sur l’importance de
continuer la recherche sur les liens qui existeraient
entre le cancer et l’état mental du patient.

Ainsi, je remercie Madame la Ministre de
m’indiquer :

— Son opinion sur cette récente étude ?

— Si elle compte prendre des mesures pour sensi-
biliser la population sur cette question ?

— Quel financement est accordé par la Commu-
nauté française à la rechercheportant sur le lien
entre la dépression et la mortalité chez les per-
sonnes atteintes d’un cancer ?

Réponse : L’étude réalisée par Jillian Satin,
Wolfgang Linden et Melanie J. Phillips, de l’Uni-
versité de la Colombie-Britannique (Canada), est
une méta-analyse, c’est-à-dire une analyse synthé-
tique de plusieurs autres études, dans ce cas-ci 26,
réalisées sur les effets de la dépression sur la pro-
gression du cancer et les taux de survie d’un total
de 9.417 patients.

Les résultats de cette étude qui analyse le lien
entre la santé mentale et l’état de santé physique,
montrent d’ores et déjà que l’oncologie et la psy-
chologie sont intimement liées. Ils incitent à ce que
la dépression soit toujours prise au sérieux et à
ce que les traitements psycho-sociaux soient in-
clus dans le traitement standard du cancer de fa-
çon plus systématique. L’étude affirme par ailleurs
que le domaine de la psycho-oncologie a connu
récemment une poussée exponentielle : "85% des
patients atteints du cancer et 71,4% des oncolo-
gistes croient que les variables psychologiques af-
fectent le cancer".

Sur ce point, le plan national cancer 2008-
2010 (PNC) prend déjà en compte cette problé-
matique. Le document fait en effet spécifiquement
référence aux nombreuses études qui montrent
qu’un pourcentage élevé de patients atteints d’un
cancer présentent des hauts niveaux de détresse, et
que de la même manière, l’accompagnement d’un
patient cancéreux peut induire chez les proches un
état de détresse émotionnelle important. Il est éga-
lement relevé dans le plan que les troubles non pris
en charge vont influer sur la qualité de vie du pa-
tient, l’adhésion au traitement, la morbidité et la
mortalité.

Parmi les 5 piliers du plan figure d’ailleurs ce-
lui intitulé : « prise en charge des besoins psycho-
sociaux du patient cancéreux et de ses proches



( 39 ) No2 (2009-2010)

» : il s’agit, par le renforcement ou la créa-
tion d’équipes pluridisciplinaires, d’assurer une
approche plus humaine des besoins du patient,
de le soutenir ainsi que ses proches, notamment
au moment de l’annonce du diagnostic, des ques-
tions sociales liées à la maladie, de l’annonce d’une
rechute, des questions et interrogations face à
la mort ou encore des questions et détresse des
proches.

Même si la prise en charge des patients cancé-
reux n’est pas de mon ressort, je partage entière-
ment l’option prise par le PNC qui prône une prise
en charge globale du patient et de ses proches avec
une attention particulière sur les aspects psycholo-
giques liés à la maladie.

En ce qui concerne une éventuelle sensibilisa-
tion de la population, il n’y a pour l’heure aucun
projet de cet ordre. Cela devrait être réfléchi en
fonction des bénéfices apportés à la population.
Dans la mesure où il n’y a guère de message de
prévention à diffuser, je suis plutôt d’avis que c’est
dans la prise en charge des personnes malades qu’il
faut investir. A ce titre, ce sont donc plutôt les
équipes médicales qui doivent être sensibilisées à
la prise en compte de cette dimension, ce que pré-
voit le PNC, comme indiqué plus haut.

Enfin, en ce qui concerne le volet de la re-
cherche, il me semble effectivement important de
poursuivre la recherche sur cette dimension es-
sentielle, et mon collègue, Monsieur Jean-Marc
Nollet, en charge de cette compétence, vous a à
cet égard, fourni des informations précises qui
montrent bien que cette problématique est réel-
lement prise en compte dans les programmes de
recherches actuels en Communauté française.

6.10 Question no44, de Mme Defraigne du 18
novembre 2009 : Ostéoporose

Un grand nombre de personnes sont touchées
par l’ostéoporose.

On compte environ 15000 fractures de la
hanche par an en Belgique et une toutes les 30 se-
condes dans la Communauté européenne.

Il s’agit donc d’un problème de santé publique
majeur. Il revient à chaque pays de prendre ses res-
ponsabilités en la matière pour lutter contre cette
maladie silencieuse.

Des mesures doivent tout d’abord être prises
au niveau de la prévention.

Il faut à cet égard souligner le fait que l’os-
téoporose serait encore souvent mal connue des
professions de santé, des malades et du grand pu-

blic. Il serait donc sans doute pertinent de diffuser
les conclusions des études pour mieux sensibiliser
le grand public ainsi que les services de santé à
l’ostéoporose ce qui devrait contribuer également
à améliorer la détection précoce des facteurs de
risque.

Il conviendrait, de façon plus générale, de
mettre en place des campagnes d’informations qui
porteraient sur l’ostéoporose ainsi que sur ses fac-
teurs de risques.

Il existe plusieurs facteurs de risque en matière
d’ostéoporose.

Le facteur de risque le plus important est l’âge.

La plupart des personnes qui souffrent de cette
maladie ont généralement 50 ans et plus.

Ce sont également les femmes qui sont princi-
palement touchées par l’ostéoporose.

On estime, en effet, que l’ostéoporose est une
maladie qui atteint une femme sur trois et un
homme sur cinq.

Il faut savoir qu’il existe actuellement plu-
sieurs types de médicaments pour traiter l’ostéo-
porose.

Il y a les médicaments les plus courants à sa-
voir les bisphosphonates qui bloquent la résorp-
tion osseuse.

Il existe également en Belgique les modula-
teurs sélectifs des récepteurs de l’ostrogène (raloxi-
fène) qui bloquent aussi la résorption osseuse.

Pour les personnes qui sont très ostéoporo-
tiques, il existe des médicaments qui stimulent la
formation osseuse. Il s’agit de fragments de l’hor-
mone para-thyroïdienne.

Enfin, il existe le Ranélate de strontium qui sti-
mule la formation osseuse et réduit la résorption.

Dans la mesure où les femmes sont les pre-
mières concernées par l’ostéoporose, l’effet de ces
différents traitements est essentiellement connu
quand ils sont appliqués sur elles.

Ainsi, on peut s’interroger sur l’application
des traitements sur les hommes qui peuvent être
touchés par l’ostéoporose.

A cet égard, le Comité d’évaluation des pra-
tiques médicales en matière de médicaments s’est
penché sur les traitements efficients en prévention
des fractures liées à l’ostéoporose chez l’homme.

Dans ce cadre, le Comité a souligné, notam-
ment en ce qui concerne les bisphosphonates, que
« l’effet des différents traitements devrait être éva-
lué idéalement chez l’homme dans des études spé-
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cifiques ».

En effet, les études concernant l’ostéoporose
sont essentiellement focalisées sur les femmes. Pra-
tiquement aucune ne traite de cette maladie chez
les hommes.

Il faudrait donc encourager la mise en
place d’études sur l’efficacité des traitements chez
les hommes touchés par l’ostéoporose, même si ces
derniers sont moins concernés que les femmes.

Ainsi, je remercie Madame la Ministre de
m’indiquer :

Si, de façon générale, elle compte mettre en
place des campagnes d’informations en vue de
mieux sensibiliser le grand public ainsi que les ser-
vices de santé à l’ostéoporose ?

Si elle compte encourager la mise en
place d’études portant sur l’efficacité des traite-
ments chez les hommes touchés par l’ostéopo-
rose ?

Quel financement est accordé actuellement
par la Communauté française à la recherchepor-
tant sur l’efficacité des traitements de l’ostéopo-
rose lorsqu’ils sont appliqués sur les hommes ?

Réponse : L’ostéoporose est une maladie ca-
ractérisée par une faible masse osseuse et la dété-
rioration micro architecturale du tissu osseux, une
fragilité osseuse et une augmentation du risque de
fracture. La densité minérale osseuse (DM0) cor-
respond au contenu en calcium du tissu osseux.

En Belgique, on estime que 15% des femmes
et 3% des hommes âgés de 65 ans et plus souffrent
d’ostéoporose. Il est donc évident qu’une par-
tie importante de la population est ou sera at-
teinte d’ostéoporose. Les facteurs aggravants sont
connus et permettent de définir les personnes à
risques : une alimentation pauvre en calcium, la
ménopause, certains facteurs environnementaux
tels que le tabagisme, l’alcoolisme et l’absence
d’activité physique, et des facteurs génétiques.

S’il est impossible de modifier certains facteurs
de risque d’ostéoporose - l’âge, le sexe féminin, la
génétique (antécédents familiaux d’ostéoporose) -
il est possible d’agir sur beaucoup d’autres, no-
tamment par l’observation de règles d’hygiène de
vie. C’est ainsi que la prévention de l’ostéoporose
comprend essentiellement des mesures hygiéno-
diététiques visant, dans les deux premières décen-
nies de la vie, à obtenir la constitution d’une masse
osseuse aussi importante que possible, puis, à lut-
ter contre les facteurs de risque de perte osseuse-.

L’inactivité physique est un facteur de risque
d’ostéoporose reconnu. Chez l’enfant et l’adoles-
cent, il joue un rôle prépondérant dans l’établisse-

ment du pic de masse osseuse, mais à tout âge, l’in-
térêt d’une activité physique est incontesté. Chez
la femme ménopausée, l’exercice ralentit la dimi-
nution de la masse osseuse, et ce bénéfice persiste
même si la femme abandonne cette activité. Chez
le sujet âgé, en plus du bénéfice pour la masse os-
seuse, l’exercice entretient la musculature et l’équi-
libre et diminue le risque de chute et de fracture.

Une carence vitaminocalcique est également
un important facteur de risque d’ostéoporose. Un
apport suffisant en calcium et vitamine D doit être
en particulier assuré chez le sujet jeune, dans la
période de constitution de la masse osseuse ; chez
l’adulte ou le sujet âgé, l’apport calcique alimen-
taire est en général suffisant et une supplémenta-
tion en calcium est inutile chez les sujets non ca-
rencés, elle n’est nécessaire qu’en cas de carence.

Le plus souvent, dans la population générale,
il n’y a pas de carence d’apport calcique, mais une
carence en vitamine D. C’est particulièrement vrai
chez les sujets âgés, d’autant plus chez ceux qui
ne bénéficient que d’une faible exposition solaire.
Une supplémentation en vitamine D est donc sou-
vent utile, notamment chez les sujets vivant en ins-
titution.

On sait d’autre part que le tabagisme et l’al-
coolisme sont corrélés à une diminution de la den-
sité minérale osseuse ; l’un des effets du sevrage
tabagique et de la maîtrise de la consommation
d’alcool est entre autres, la réduction du risque
d’ostéoporose. Néanmoins, pour ces facteurs, les
seuils de risque de fracture ne sont pas connus.

Un faible poids et un faible indice de masse
corporelle(9) (IMC) sont aussi corrélés à un risque
accru d’ostéoporose et de fracture ostéoporotique.

L’ensemble des mesures hygiéno-diététiques
sont à encourager, en particulier chez les per-
sonnes à risque d’amaigrissement, de carence ali-
mentaire ou d’inactivité physique, comme les per-
sonnes âgées, mais il faut préciser qu’aucune me-
sure ne préserve totalement et qu’on ne peut que
tenter de réduire l’importance de la déminéralisa-
tion osseuse.

Selon la littérature scientifique, la prévention
médicamenteuse de l’ostéoporose semble quant à
elle avoir une place limitée.

Etant donné les causes et facteurs multiples
liés à cette pathologie, il n’est pas dans mes in-
tentions de lancer des actions de promotion de
la santé (campagnes d’information grand public,

(9) L’indice de masse corporelle (en anglais, BMI : Body Mass
Index) est une valeur qui permet d’estimer la corpulence d’une
personne. Cet indice se calcule en fonction de la taille et du
poids
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actions de promotion de la santé en milieu sco-
laire,...) de façon spécifique vis-à-vis de cette pro-
blématique de santé.

Par contre, parmi les mesures hygiéno-
diététiques préventives recommandées, plusieurs
facteurs qui retardent l’apparition de la maladie
font actuellement l’objet d’une attention particu-
lière en promotion de la santé : une alimentation
équilibrée et une activité physique régulière ; l’al-
cool et le tabagisme. Eléments que l’on retrouve
notamment dans le plan de la promotion des atti-
tudes saines sur les plans alimentaires et physiques
pour les enfants et les adolescents.

D’autre part, le programme de l’asbl Educa
santé relatif à la prévention des traumatismes et
promotion de la sécurité, a mis en place des ou-
tils relatifs aux précautions qui peuvent être prises
pour réduire les risques de fracture une fois la ma-
ladie déclarée chez les personnes âgées.

Enfin concernant votre question relative à la
recherche portant sur l’efficacité des traitements
chez les hommes touchés par l’ostéoporose, mon
collègue, Monsieur Jean-Marc Nollet, en charge
de cette compétence, vous a à cet égard fourni des
informations précises qui montrent bien que cette
problématique est prise en compte par nos scien-
tifiques en Communauté française. Votre proposi-
tion de recherche concernant essentiellement le vo-
let thérapeutique de cette maladie, il est probable
que d’autres recherches soient également en cours
sous la tutelle du niveau fédéral.

6.11 Question no45, de M. Bolland du 18 no-
vembre 2009 : Politique et budget relatifs
aux langues régionales

En Commission des Relations internationales
du 13 octobre, Monsieur le Ministre Président a
rappelé tout l’intérêt de la question des langues ré-
gionales. Il ne s’agit en effet pas simplement de
promouvoir le passé mais davantage une diversité
culturelle, une capacité de création et une ouver-
ture nécessaire à la société et à la Communauté
française.

Vous avez notamment été attentive à cette
problématique lorsque vous avez réorganisé la
Commission des Langues Régionales Endogènes
(CLRE).

Toutefois, la Déclaration Politique Commu-
nautaire ne fait pas mention particulière des
langues régionales, ce qui m’inquiète quelque peu.
Ce sujet fait-il bien partie des préoccupations du
Gouvernement ?

Pourriez-vous préciser quelle sera votre poli-

tique en la matière ?

Notamment sur le plan financier : quels sont
les budgets dégagés pour cette matière ? À quelles
activités sont-ils plus particulièrement destinés ? Et
qu’en sera-t-il de l’année 2010 ?

Enfin, avez-vous des projets particuliers qui
permettront de répondre à cette probléma-
tique des langues régionales ? Comptez-vous
prendre des initiatives ?

Réponse : Je remercie l’Honorable membre
pour sa question qui nous permet de faire le point
sur un secteur peu souvent mis sous le feu des pro-
jecteurs.

Je voudrais tout d’abord souligner que la poli-
tique qui est menée en cette matière se réalise en
pleine concertation avec les avis du Conseil des
Langues régionales endogènes qui suit de très près
les développements de notre politique.

Un axe important de celle-ci vise le soutien à
l’édition en langues régionales. Pour ces publica-
tions, je poursuis deux axes d’action principaux :
d’une part, la conservation et la valorisation du
patrimoine écrit et d’autre part, la promotion de
la pratique et de la création contemporaine en
langues régionales.

Pratiquement, je puis insister sur quelques élé-
ments spécifiques :

— le soutien scientifique, technique et financier
aux projets éditoriaux soumis par différents
groupements et associations d’utilisateurs oeu-
vrant dans le secteur (en ce compris l’édi-
tion électronique) constitue une grande part du
budget consacré aux langues régionales endo-
gènes. Je me dois d’ajouter qu’en cette matière
éditoriale, je vise à assurer le bilinguisme des
publications (en langue originale avec une tra-
duction en langue française) ;

— la Communauté française organise chaque an-
née deux prix consacrés aux langues régionales
et dotés chacun d’un montant de 2.500 C. L’un
couronne un texte de création (texte en prose,
poésie, oeuvre dramatique) selon un rythme
triennal. L’autre récompense, selon un rythme
biennal, soit un travail de recherche en matière
linguistique ou littéraire, soit une réalisation
audiovisuelle et/ou graphique ;

— la participation à la numérisation de notre pa-
trimoine, telle qu’elle est organisée par la Délé-
gation générale à la protection du patrimoine.
Mes services organisent les sélections d’ou-
vrages jugés qualitativement importants.
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Mes services produisent eux-mêmes des tra-
vaux inscrits dans la valorisation de la politique
linguistique proprement dite. Ainsi en va-t-il de
la diffusion des décisions du Conseil des langues
régionales endogènes en matière de normalisation
linguistique (à propos de questions d’orthographe
par exemple), de l’information découlant des dis-
positions légales de notre Communauté ou des dis-
positions rassemblées dans la Charte européenne
des Langues régionales ou minoritaires. Ils inter-
viennent aussi par des actions en faveur de l’ap-
prentissage des langues régionales endogènes au
sein de la Communauté.

Enfin, je puis vous signaler que mes services
contribuent à informer le public de plusieurs fa-
çons :

— en proposant des publications tels le vade-
mecum des langues régionales en Communauté
française, le répertoire 2007 des activités et
publications en langues régionales à destina-
tion de la jeunesse autrement nommé le SPI-
ROUSR.A.P. dont il est prévu une actualisation
en 2010) ;

— en mettant un guichet public à la disposition
du public en vue de répondre à toute de-
mande d’information concernant les langues
endogènes (questions linguistiques, questions
relatives à la législation relative aux langues
régionales endogènes de la Communauté
française). Ce guichet est accessible par le site
http ://www.languesregionales.cfwb.be/guichet
public/, par téléphone ou par courrier. Le
Service des Langues régionales endogènes
entretient régulièrement un site d’information
plus général qui reprend doutes ces informa-
tions http ://www.languesregionales.cfwb.be ;

— en organisant durant la Fureur de lire, une sen-
sibilisation à destination de la jeunesse sous la
forme d’une manifestation thématique. Ainsi,
ai-je soutenu des adaptations des Fables de La
Fontaine, une publication à propos de la chaus-
sée romaine Tongres-Bavay, une autre sur la
chanson wallonne ou encre sur les anciens mé-
tiers, etc.

Durant cette législature, je vais poursuivre
cette politique concertée aves les associations et
personnalités du secteur. Ainsi, le Conseil des
Langues régionales endogènes a souhaité l’organi-
sation en 2010 deux journées de rencontres : une
journée « scientifique » rassemblant des débats et
ateliers sur la Charte européenne des langues ré-
gionales ou minoritaires et une journée « festive
» : défilés folkloriques, fanfares, concerts, repré-

sentations théâtrales, lectures de textes, stands de
livres, expositions etc. Cette manifestation pour-
rait prendre place à Durbuy.

Le budget en 2009 s’est élevé à 155.000 e et
je souligne que j’ai « préservé » un montant équi-
valent en 2010.

Je reste à votre disposition pour tout rensei-
gnement complémentaire.

6.12 Question no46, de M. Bolland du 18 no-
vembre 2009 : Les instances d’avis compé-
tentes en langues régionales

La question de la promotion et de la protec-
tion des Langues Régionales est véritablement im-
portante. Il existe en effet, à travers ces langues,
un apport !irréductible à la diversité culturelle de
notre Communauté.

À ce sujet, il me semble que deux aspects de la
législation organisent cette problématique.

Le premier est le décret du 24 décembre 1990
relatif aux langues régionales endogènes de la
Communauté française. Ce décret a amené la
création, par le Gouvernement, du Conseil des
Langues Régionales Endogènes (réorganisé par
vous en 2006). Concrètement, le CLRE est com-
pétent pour donner son avis sur un peu tout ce qui
touche aux langues régionales.

Un deuxième aspect est celui du décret du 11
juillet 2002 relatif aux biens culturels mobiliers
et au patrimoine immatériel de la Communauté
française. Ici, une Commission consultative du pa-
trimoine oral et immatériel est également compé-
tente dans la matière des langues endogènes. Elle
joue en effet un rôle dans la procédure d’octroi de
subsides, ainsi que de l’octroi du titre de « Chef
d’œuvre du patrimoine oral et immatériel ».

(Au sens de l’arrêté, on entend par « formes
d’expression orales » : les représentations et
expressions traditionnelles de communication et
d’information, de la poésie, de l’histoire, des
mythes, des légendes et autres formes de narration
utilisant le français ou les langues endogènes)

Ma question porte donc sur la cohabita-
tion/coopération entre ces deux instances d’avis.
Comment se passe-t-elle dans les faits ? Avez-vous
plus d’informations sur cette problématique et sur
la division de leurs compétences ? Pour la partie de
la matière qui concerne les langues régionales, est-
ce que cette organisation entre les deux instances
est efficace ? Ne se chevauchent-elles pas ? Un seul
Conseil compétent ne serait-il pas plus utile pour
favoriser la promotion et la protection des langues



( 43 ) No2 (2009-2010)

endogènes ? Qu’en pensez-vous ?

Réponse : Je remercie l’Honorable membre
pour sa question qui me permet de faire le point
sur les missions et les relations entre les instances
d’avis qu’il vise par sa question.

La réorganisation du Conseil que vous évo-
quez a été réalisée en application du décret du 10
avril 2003 relatif au fonctionnement des instances
d’avis oeuvrant dans le secteur culturel, modifié
par le décret du 20 juillet 2005.

L’arrêté d’application de ce décret, promulgué
le 23 juin 2006 institue les missions, la compo-
sition et les aspects essentiels de fonctionnement
d’instances d’avis tombant dans le champ d’appli-
cation du décret.

Je me permets de rappeler que cet arrêté pré-
voit effectivement deux conseils :

— le Conseil des Langues Régionales Endogènes,
dont la mission est de

« 1o proposer toutes mesures visant à protéger
et à promouvoir /es langues régionales endogènes
de la Communauté française ;

2o donner avis sur toutes mesures visant à pro-
téger et à promouvoir les langues régionales endo-
gènes de la Communauté française ;

3o donner avis sur les demandes de subven-
tions et aides financières en matière d’édition de
travaux relatifs aux langues régionales endogènes
de la Communauté française et, le cas échéant,
d’assurer une assistance scientifique préalable à
l’édition de ces travaux ;

4o proposer /es membres des jurys des prix an-
nuels de la Communauté française destinés à ré-
compenser des travaux en matière de langues ré-
gionales endogènes de cette Communauté »

— et la Commission du Patrimoine oral et
immatériel dont la mission est « formuler tout
avis ou recommandation ou proposition relatif
aux politiques menées en matière de protection
du patrimoine culturel mobilier ».

Cette commission est aussi compétente pour
remettre des avis concernant d’éventuelles subven-
tions pour assurer l’entretien, la conservation ou
la restauration de biens classés.

Parmi ses membres, la Commission du Patri-
moine oral et immatériel compte un membre pro-
posé par le Conseil des langues régionales endo-
gènes de la Communauté française en raison de sa
compétence ou de son expérience professionnelle
dans le domaine des langues régionales endogènes.

Pour votre information, il s’agit de Madame An-
nie RAK. De la même manière, des représentants
des autres secteurs culturels sont membres actifs
au sein de cette commission et participent à ses
travaux.

Cette commission exerce une fonction essen-
tiellement patrimoniale alors que le Conseil des
langues régionales endogènes s’intéresse à la pra-
tique active de ces langues, à la valorisation de
leurs pratiques contemporaines. Cette dernière
instance rend ses avis dans la cadre de la poli-
tique des Lettres et du Livre tandis que la Com-
mission du patrimoine oral et immatériel vise le
secteur du Patrimoine. Si l’on suivait votre pro-
position, on risquerait de cantonner le dévelop-
pements de l’action culturelle de promotion des
langues régionales endogènes aux seules visées de
reconnaissance patrimoniale alors qu’il existe un
secteur d’activités culturelles axé sur la pratique
présente et future. Je ne pense pas que votre inten-
tion, Monsieur le Député, est de ne pas considérer
que les langues régionales endogènes aient encore
quelque vivacité. Ce que nous montrent les asso-
ciations dont je soutiens l’action.

La cohabitation des deux instances ne me
semble donc pas poser quelque problème que ce
soit. Leurs objets sont complémentaires et dis-
tincts. Les experts que rassemble la Commission
du patrimoine oral et immatériel sont pluridis-
ciplinaires et ceux que rassemble le Conseil des
Langues régionales endogènes sont essentiellement
préoccupés par des pratiques linguistiques. Il ne
me semble pas qu’il faille revoir les missions et les
orientations de leurs travaux puisque la relation
est organisée et qu’elle fonctionne apparemment
bien.

Je reste à votre disposition pour tout rensei-
gnement complémentaire.

6.13 Question no47, de M. Eerdekens du 18 no-
vembre 2009 : Financement du MRAX par
la Communauté française de Belgique

Le quotidien « Le Soir » dans son édition du
13 novembre 2009 faisait état des difficultés se
présentant au sein du MRAX. Cette question fait
suite à l’exclusion du Bureau du MRAX d’une per-
sonne taxée « d’islamisme » par ses détracteurs.

Cette personne légitimement exclue du Bu-
reau du MRAX au cours d’une assemblée géné-
rale avait tenu des propos antisémites. La décision
prise au niveau du MRAX était donc salutaire et
il convient de la saluer.

Toutefois, le même article fait état d’un arrêt
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de travail du personnel du MRAX intervenu le 23
octobre 2009 et soutenu par les syndicats CNE et
SETCA. L’article fait état d’une vive tension entre
les travailleurs d’une part et d’autre part plus par-
ticulièrement le Président de cette association.

L’article fait état d’accusations relativement
sévères quant aux méthodes de gestion musclée,
. . . ainsi que le non respect du règlement d’ordre
intérieur etc. L’article fait également état d’une en-
quête administrative de la Communauté française.

Pour quelles raisons la Communauté française
a-t-elle décidé d’une enquête administrative ?

De graves irrégularités ont-elles été constatées
au sein de cette association ?

Quelles sont par ailleurs les subventions di-
verses que la Communauté française a pu verser
au MRAX de 2005 à 2009 ?

L’administration a-t-elle pu contrôler le bon
usage de l’argent public durant les 5 années
concernées ?

Réponse : Au moment de l’entrée en vigueur
du décret du 17 juillet 2003 relatif au soutien de
l’action associative dans le champ de l’Education
permanente, le MRAX était reconnu comme orga-
nisation d’Education permanente dans le cadre du
décret du 8 avril 1976. A ce titre, il a bénéficié des
dispositions transitoires du décret de 2003 garan-
tissant le maintien de sa subvention annuelle au
plus tard jusqu’au 31 décembre 2008, à la condi-
tion que le volume d’activités d’éducation perma-
nente réalisées ne présente pas de diminution si-
gnificative.

De 2005 à 2009, les subventions suivantes ont
ainsi été octroyées au MRAX :

— 2005 : subvention transitoire de 59.012 EUR,
complétée d’un reliquat de 8.030 EUR en exé-
cution des accords du non marchand ;

— 2006 : subvention transitoire de 60.484 EUR,
complétée d’un reliquat de 9.164 EUR en exé-
cution des accords du non marchand ;

— 2007 : subvention transitoire de 61.573 EUR,
complétée d’un reliquat de 45.781 EUR en exé-
cution des accords du non marchand ;

— 2008 : subvention transitoire de 71.349 EUR,
à laquelle s’est ajoutée une subvention complé-
mentaire à l’emploi de 47.023 EUR en exécu-
tion du décret du 24 octobre 2008 déterminant
les conditions de subventionnement de l’emploi
dans les secteurs socioculturels de la Commu-
nauté française.

L’Administration n’a jamais indiqué avoir
constaté de difficultés lors de l’examen des rap-
ports d’activités et des pièces justificatives remis
par l’asbl durant cette période.

Depuis le 1er janvier 2009, le MRAX est re-
connu en vertu du décret de 2003. La décision de
reconnaissance s’est fondée sur les avis de l’Admi-
nistration et du Conseil Supérieur de l’Education
permanente quant au dossier de demande intro-
duit par l’asbl.

Une subvention annuelle est désormais al-
louée au MRAX sur base d’un contrat-programme
2009-2013. Le montant de cette subvention est
fixé conformément aux dispositions décrétales.

En 2009, le MRAX a ainsi bénéficié :

— d’un subside forfaitaire d’activités : 57.851
EUR

— d’un subside forfaitaire de fonctionnement :
28.925 EUR

— d’un subside forfaitaire à l’emploi : 162.580
EUR.

Une subvention supplémentaire à l’emploi
d’un montant de 48.507 EUR a également été
versée en application décret du 24 octobre 2008
déterminant les conditions de subventionnement
de l’emploi dans les secteurs socioculturels de la
Communauté française.

Le 23 octobre dernier, un courriel « d’appel
au secours » signé par les travailleurs du MRAX
réunis en front commun syndical et leurs délé-
gués syndicaux a été envoyé à tous les contacts de
l’asbl. Ce courriel stigmatisait une mauvaise ges-
tion à différents égards, et évoquait notamment le
non respect des exigences liées à la reconnaissance
en Education permanente.

Au vu de la gravité des éléments avancés, j’ai
donné instruction à l’Administration de réaliser un
contrôle approfondi du dossier du MRAX en ap-
plication des procédures prévues. Ce contrôle, ac-
tuellement en cours de finalisation, consiste en un
examen complet des activités de l’asbl au regard
des critères décrétaux, ainsi qu’en une vérification
de sa comptabilité.

J’envisagerai les éventuelles suites concrètes à
donner à ce dossier dès que le rapport de l’Admi-
nistration m’aura été communiqué.
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7 Ministre de l’Enseignement obliga-
toire et de promotion sociale

7.1 Question no32, de Mme Barzin du 2 no-
vembre 2009 : Difficultés de poursuivre le
projet de l’immersion linguistique dans l’en-
seignement secondaire au sein d’une même
zone géographique

En avril 2009, j’interrogeais votre prédéces-
seur, Monsieur Christian DUPONT, sur les diffi-
cultés de poursuivre le projet de l’immersion lin-
guistique dans l’enseignement secondaire au sein
d’une même zone géographique.

L’apprentissage par immersion connaît un
grand succès en wallonie. L’expérience de l’ap-
prentissage par immersion tend à s’étendre de plus
en plus puisque le nombre d’écoles qui le pra-
tiquent a augmenté ces dernières années de ma-
nière substantielle.

Les parents, qui ont opté il y a quelques an-
nées pour l’immersion dans l’enseignement pri-
maire et dont les enfants sont arrivés à présent
en fin de cycle, éprouvent d’énormes difficultés à
trouver une école secondaire qui proposerait de
poursuivre cette forme d’apprentissage au sein de
la même zone géographique ou à une distance
« raisonnable ».

D’une part en effet, les directeurs d’écoles du
secondaire interrogés, ne sont pas prêts à ouvrir
des classes supplémentaires pour accueillir de nou-
veaux élèves qui auraient suivi l’immersion en pri-
maire et qui souhaiteraient le prolonger.

Car les difficultés telles que la pénurie de pro-
fesseurs de langue natifs, la mise à disposition de
nouveaux locaux, la perte d’emplois éventuels, le
manque de matériel didactique approprié, sont au-
tant de freins pour les écoles du secondaire qui
souhaiteraient poursuivre l’apprentissage par im-
mersion. S’ajoute à cela l’énorme problème suscité
par l’inscription de ces élèves dans la mesure où
celle-ci s’effectuerait par classe entière. . .

Et d’autre part, s’il existe bien des écoles
secondaires qui pratiquent l’immersion actuelle-
ment, elles sont principalement destinées à des en-
fants qui n’ont jamais pratiqué l’immersion au-
paravant dans l’enseignement primaire. Celles-ci
n’organiseraient donc que l’immersion dite tar-
dive.

Votre prédécesseur Christian DUPONT, dans
sa réponse, parlait de « codiplomation des ensei-
gnants » comme une des réponses possibles à ce
problème.

Estimez-vous que la codiplomation soit en-

visageable ? Dans l’affirmative, dans quel délai
pensez-vous que cette mesure pourrait être réali-
sée ?

Madame la Ministre, pouvez-vous me dire si
vous envisagez complémentairement d’autres me-
sures visant à encourager les écoles du secondaire
qui feraient le choix de poursuivre le programme
immersif de l’enseignement fondamental ?

Si oui, quelles sont-elles ?

Enfin, afin de ne pas pénaliser les élèves qui
ont commencé le programme de l’apprentissage
par immersion dans le fondamental il y a près de
5 ans, ne pourrait-on pas, en attendant que l’on
trouve une solution définitive, envisager certains
cours de néerlandais « plus poussés » pour les
élèves venant du fondamental en immersion ?

Réponse : Vous m’interpellez aujourd’hui sur
une problématique dont vous soulignez qu’elle
s’inscrit dans un contexte complexe et relève d’un
problème structurel : le continuum pédagogique
en matière d’immersion, entre l’enseignement fon-
damental et le secondaire, en particulier au sein
d’une même zone.

Comme vous le notez, en dépit du succès de
l’apprentissage en immersion au niveau de l’ensei-
gnement fondamental, les écoles d’enseignement
secondaire sont moins enclines à proposer une
telle formule pédagogique. Cette attitude réservée
relève de facteurs divers.

Interviennent d’abord des facteurs d’ordre ad-
ministratif, liés aux conditions d’ouverture de l’en-
seignement par immersion, telles que définies dans
le décret du 11 mai 2007. Le processus de décision
implique tantôt l’avis favorable, tantôt l’accord
de différentes instances : au niveau local (conseil
de participation, instance de démocratie locale,
conseil d’administration), au niveau de la zone
d’enseignement, et enfin au niveau de la Commu-
nauté française, en déposant la demande devant le
Comité de Concertation.

Ces précautions ont été prises, d’une part,
pour s’assurer que la majorité, sinon l’ensemble
d’une équipe pédagogique est bien partante pour
une pédagogie en immersion et qu’elle ne soit pas
imposée par un Pouvoir organisateur de manière
autoritaire, mais aussi pour éviter que l’immersion
ne soit utilisée dans une stratégie de concurrence
entre écoles au sein d’une même zone. Le souci
d’harmonisation de l’offre peut constituer un frein
administratif, par la lourdeur et la longueur du
processus.

Aux différents échelons, des résistances
peuvent d’ailleurs se manifester. Tous les corps en-
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seignants, toutes les directions, tous les pouvoirs
organisateurs. . . ne sont pas acquis à la pertinence
de la pédagogie en immersion, soit pour des rai-
sons très générales, soit en fonction du contexte
spécifique d’école. La Ministre, en charge de l’En-
seignement obligatoire, peut difficilement agir sur
ces réticences, encore moins sur les instances de
concertation.

Il y a ensuite des facteurs pédagogiques. L’im-
mersion ajoute une source supplémentaire d’hété-
rogénéité académique dans les classes du premier
degré de l’enseignement secondaire.

Vous avez souligné le problème dans le cadre
du cours de néerlandais en formation commune.
Effectivement, dans un groupe de 24 élèves en for-
mation commune, peuvent se mélanger des jeunes
ayant suivi un cours de base tel que prévu dans
les programmes scolaires, des enfants ayant suivi
des cours d’approfondissement dans un cadre
privé (cours intensifs, stages, échanges entre fa-
milles. . . ), d’autres encore ayant opté pour l’im-
mersion précoce dans le cursus fondamental. Cela
pose un véritable problème didactique au profes-
seur de néerlandais, d’autant plus que les socles
de compétences n’ont pas été écrits en fonction de
l’immersion.

En outre, une classe d’immersion en première
année secondaire mélange fréquemment des en-
fants débutant l’immersion, des enfants ayant pra-
tiqué de l’immersion précoce, des enfants dont la
famille pratique couramment ou non la langue
cible. La demande parentale, les moyens d’enca-
drement (NTPP) et les ressources humaines ne
sont pas en adéquation telle que l’on puisse consti-
tuer, dans une même école, plusieurs groupes de
niveaux différents. Cela impliquerait d’ailleurs de
créer des « filières en immersion », ce qui n’a pas
été le souhait (ou la préoccupation) du législateur.
J’y reviendrai.

Enfin, il y a des facteurs statutaires liés aux
conditions de recrutement des personnels. Il y a,
en effet, pénurie de candidats détenteurs des titres
requis. Or, la qualité même de cette pédagogie
est liée à la double qualification des personnels,
dans la discipline enseignée et dans la langue cible.
La solution ne peut donc consister en un assou-
plissement des titres. La pénurie d’enseignants en
langues modernes de manière générale, et pour la
pédagogie par immersion en particulier, décourage
les initiatives des directions secondaires en la ma-
tière.

Cette analyse peut être étayée par les observa-
tions émises dans le récent rapport établi par le
Service général de l’Inspection de l’enseignement
obligatoire au terme de l’année scolaire 2008-

2009. Celui-ci mentionne à propos de l’enseigne-
ment en immersion que « l’inspection relève cer-
taines difficultés. Elles sont liées aux difficultés
majeures que posent le recrutement et l’instabilité
des « natifs » enseignant dans ce cadre. La plupart
des enseignants chargés de l’immersion ignorent
les spécificités de l’enseignement en Communauté
française et notamment les programmes et compé-
tences à construire. Ils utilisent et se réfèrent à des
outils rédigés dans la langue cible mais qui sou-
vent ne sont pas conformes au prescrit commu-
nautaire ».

Avant de rappeler les axes de la politique du
gouvernement, j’aimerais encore émettre deux ob-
servations :

— Je considère que la priorité est d’assurer
une formation minimale, sinon optimale, en
langues modernes pour tous les enfants, avant
même de développer davantage la pédagogie
par immersion. Nous connaissons une pénu-
rie d’enseignants particulièrement dans le do-
maine des langues germaniques, d’où la dif-
ficulté d’assurer des intérims de courte ou de
longue durée dans certaines écoles. Par ailleurs,
la dotation NTPP liée au cadre budgétaire et
son utilisation dans le cadre des accords sec-
toriels récents entrainent la constitution de
groupes-cours de 24 élèves au premier degré,
parfois de 27 élèves au deuxième degré, parfois
de 30 au troisième degré. Pour développer des
compétences linguistiques ce n’est pas le cadre
idéal. J’estime que notre effort doit porter sur
cette situation qui concerne tous les élèves.

— En répondant à une attente pressante de cer-
tains milieux pour l’immersion, le législateur a
mis en place, par le décret de 2007, un système
partiel, voir inachevé, puisqu’il ne prévoit pas
les moyens du continuum pédagogique, sauf
sous la forme d’accords de collaboration entre
l’enseignement primaire et le premier degré du
secondaire.

Il y a donc aujourd’hui des effets de rupture
entre le fondamental et le secondaire, mais aussi
dans le cursus secondaire, puisque des écoles or-
ganisent l’immersion au premier degré mais pas au
delà. Cette pédagogie semble avoir été conçue par
le législateur comme un moment particulier dans
la formation du jeune, et non comme une filière
complète.

Pour ma part, j’estime qu’une évaluation doit
être menée, à chaque niveau, par l’inspection in-
terréseaux. Quelle est la plus-value réelle en termes
d’apprentissage des langues par la voie de l’immer-
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sion ? Quel est le niveau de maîtrise atteint par les
élèves dans les disciplines enseignées dans le cadre
de l’immersion ? Je compte demander un rapport
sur ces questions à l’Inspection.

Conformément à la déclaration de politique
communautaire, je donnerai d’abord la priorité à
la maîtrise du français car, nous le savons, la non
maîtrise de la langue des apprentissages consti-
tue le principal handicap dans le rapport au sa-
voir, en particulier pour les enfants issus d’une im-
migration lointaine ou récente ou provenant de
milieux populaires ayant un rapport occasionnel
avec l’écrit. Nos collègues néerlandophones sont
extrêmement attentifs à cette dimension, ce qui
constitue un des facteurs expliquant de meilleures
performances dans les évaluations internationales.

Je veillerai simultanément à développer la
connaissance des langues, de manière équitable,
pour le plus grand nombre. Dans le cadre des
cours de la formation commune et optionnelle, il
faudra renforcer la mise en œuvre de méthodes at-
trayantes, basées sur des situations de communi-
cation réelles, utilisant des supports faisant sens
pour les élèves, suscitant des rencontres ouvrant à
la culture de l’autre.

Et, plus spécifiquement pour l’enseignement
en immersion, dans les limites budgétaires, des
pistes seront étudiées.

Pour ma part, j’écarte la piste de cours de néer-
landais « plus poussés » au sein du premier de-
gré de l’enseignement secondaire au bénéfice des
élèves ayant suivi l’immersion précoce. Cela ne
s’inscrit pas dans l’esprit d’un tronc commun cen-
tré sur la maitrise des fondamentaux. Cela pour-
rait ouvrir la voie à d’autres demandes : en mathé-
matiques, en sciences, en français. . . . Par ailleurs,
un programme différencié supposerait une réécri-
ture des socles de compétences : ce n’est à l’agenda
ni des politiques ni des pédagogues.

On peut d’ailleurs considérer que les élèves qui
ont développé une bonne maitrise d’une langue via
l’immersion disposent déjà d’un bel acquis et qu’à
l’entrée dans le cycle secondaire ils peuvent enta-
mer l’étude d’une nouvelle langue, du moins en
région wallonne où se pose la situation que vous
épinglez.

Pour affronter la question de la pénurie, des
contacts sont déjà pris avec mon homologue en
Communauté flamande. Vous n’ignorez pas que
la piste de la co-diplômation des enseignants doit
être abordée à la fois sous l’angle des programmes
et titres académiques de l’enseignement supérieur,
mais aussi sous l’angle des conditions d’accès à
la profession (titres, fonctions, conditions statu-

taires. . . ). Cela suppose de longues concertations
et négociations avec des acteurs divers dont les or-
ganisations syndicales.

Pour soutenir la continuité pédagogique en
immersion, il faudrait et des incitants et des
moyens supplémentaires permettant d’établir des
groupes de niveau (débutants, approfondisse-
ment..). Pour ne pas susciter des illusions, je pré-
cise d’emblée que l’horizon budgétaire 2010-2011
me parait peu propice à de telles mesures.

7.2 Question no33, de Mme Pary-Mille du 2 no-
vembre 2009 : Encadrement d’élèves lors des
cours de natation

En septembre dernier, un élève d’une école
d’enseignement spécial s’est malheureusement
noyé lors d’un cours de natation à la piscine de
La Louvière. Bien entendu la Justice doit faire la
lumière sur ce terrible événement, mais ce drame
nous interpelle quant à l’encadrement des élèves
lors des cours de natation.

En mars 2003, la Région wallonne, après la
Région de Bruxelles-Capitale, s’est dotée d’un ar-
rêté organisant le fonctionnement des piscines, im-
posant la présence d’un titulaire de brevet supé-
rieur de sauvetage à chaque fois que le public est
présent.

Cette personne peut être le professeur de na-
tation, le sauveteur responsable, ou les deux à la
fois pour autant que la surveillance soit toujours
adaptée.

La plupart des piscines publiques établissent
une convention ou un règlement d’ordre intérieur
désignant la personne responsable de la sécurité
habilitée à intervenir en cas de nécessité. La ré-
partition des rôles s’effectue souvent de la manière
suivante : le maître nageur intervient uniquement
en cas de nécessité, l’encadrement des élèves est as-
suré par les enseignants de l’école accompagnant
leurs classes aux cours de natation.

Une circulaire établie par vos prédécesseurs
Messieurs Hazette et Nollet, dispose notamment
que les professeurs d’éducation physique doivent
assurer l’encadrement, mais en fonction des handi-
caps des élèves, des kinésithérapeutes ou d’autres
membres du personnel paramédical peuvent être
présents. Les mesures d’accompagnement complé-
mentaires sont du ressort du chef d’établissement
ou du pouvoir organisateur.

En résumé, aucune norme contraignante d’en-
cadrement n’existe, le nombre d’encadrants étant
laissé à l’appréciation des directions d’école et des
pouvoirs organisateurs.
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— Lors des cours de natation dans les piscines gé-
rées par les établissements scolaires ou par des
privés, la présence d’au moins un titulaire du
brevet de sauvetage est-elle toujours assurée ?
Des contrôles suffisants et réguliers sont-ils ef-
fectués ?

— Pour ce qui concerne les cours donnés dans des
piscines publiques, chaque établissement a-t-
il connaissance du règlement d’ordre intérieur
ou d’une convention désignant la personne res-
ponsable de la sécurité ?

— Considérez-vous comme suffisantes les normes
actuelles relatives à la détention par un en-
cadrant du brevet supérieur de sauvetage lors
d’activités extérieures comme les séances de na-
tation ?

Réponse : Comme vous j’ai été bouleversée à
l’annonce du décès par noyade d’un jeune élève
d’une école d’enseignement spécialisé de La Lou-
vière.

L’arrêté du Gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale et l’arrêté du Gouvernement de
la Région wallonne, même si les termes qu’ils
utilisent ne sont pas exactement identiques, ren-
ferment l’idée qu’il faut accroître la sécurité des
baigneurs via une surveillance effectuée par un dé-
tenteur du brevet supérieur de sauvetage et adap-
tée au type d’installation, ainsi qu’au taux et au
type de fréquentation de la piscine, que celle-ci
soit gérée par un établissement scolaire ou par un
privé. Cette réglementation relève donc de l’Auto-
rité régionale.

Il revient donc aux écoles de s’assurer, auprès
des exploitants de piscine, de l’existence d’une
convention ou d’un règlement d’ordre intérieur
qui reprend l’ensemble des clauses de sécurité.

La circulaire 2009-2010 relative à l’organisa-
tion de l’enseignement primaire qui abroge la cir-
culaire établie par Monsieur NOLLET rappelle
que les gestionnaires de piscine doivent respec-
ter les dispositions légales, décrétales et réglemen-
taires en matière de sécurité en veillant notamment
à affecter à la piscine des maîtres nageurs et que le
Pouvoir organisateur, dans l’enseignement subven-
tionné, et le directeur dans l’enseignement orga-
nisé par la Communauté française doivent organi-
ser l’encadrement des élèves de manière à garantir
leur sécurité.

Dans l’enseignement spécialisé, plus
qu’ailleurs, les directions sont particulière-
ment attentives à adapter l’encadrement au type
d’élèves et au type de handicap qu’ils présentent.

La sécurité des élèves, lors d’activités exté-
rieures comme les séances de natation, est une
de mes préoccupations mais il ne faudrait pas
que l’exigence d’un encadrement plus contrai-
gnant que ce qu’il n’est pour l’instant provoque à
terme la disparition des cours de natation qui sont
déjà actuellement organisés avec beaucoup de dif-
ficultés.

7.3 Question no34, de Mme Pary-Mille du 2
novembre 2009 : Réorganisation de l’offre
d’enseignement en vue de pallier à la pénurie
d’ouvriers de voirie

Le Forem, dans son constat des métiers en pé-
nurie en Région wallonne a porté son attention
sur la profession d’ouvrier de voirie. Cette pro-
fession souffre d’une image de pénibilité qui ne
correspond plus tout à fait à la fonction en rai-
son d’outils de levage perfectionnés et exige une
bonne santé et une flexibilité assez importante des
horaires.

L’ouvrier de voirie est un homme de terrain,
qui aménage les voiries en général et dont le métier
s’exerce principalement à l’extérieur.

On compte 3 CEFA actifs en Wallonie, ce qui
est assez peu. Il est d’ailleurs prévu que le Forem
contacte la Communauté française afin de créer
une filière propre aux travaux publics dans l’en-
seignement secondaire de plein exercice.

Lors des tests de niveaux de compétence, seuls
7% des demandeurs d’emploi maîtrisaient parfai-
tement le métier, et 72% en partie seulement, le
surplus ayant échoué. Les zones où la pénurie est
la plus aigue sont les régions d’Arlon, de Liège,
Mouscron, Nivelles et Verviers.

— Où en est la demande du Forem de création
d’une filière propre aux travaux publics dans
l’enseignement secondaire de plein exercice ?
Cette demande a-t-elle été également adressée
aux Provinces ?

— Ne serait-il pas intéressant d’étoffer l’offre de
CEFA en en créant un nouveau à Arlon où la
demande est particulièrement forte ?

— Une campagne de sensibilisation à ce métier
est-elle projetée car on n’a compté en 2007 que
29 voiristes et paveurs pour les 2ème et 3ème
degrés réunis ?

Réponse : Le métier que vous mentionnez fait
l’objet de deux options dans l’enseignement pro-
fessionnel : le métier de paveur/paveuse et de voi-
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riste. Ces deux options sont toutes les deux orga-
nisables uniquement en alternance (article 45 du
décret Missions) et dans l’enseignement spécialisé
(article 47 du même décret).

Comme vous le soulignez, peu de CEFA pro-
posent aujourd’hui cette option.

Je réponds à vos questions :

— Nous n’avons pas connaissance d’une demande
du Forem d’organiser une filière propre aux
travaux publics dans l’enseignement de plein
exercice. Si une telle demande devait être for-
mulée, elle devrait être adressée soit au Service
Francophone des Métiers et des Qualifications
si les profils métiers et de formation n’exis-
taient pas, soit au Conseil général de Concerta-
tion pour l’Enseignement Secondaire si les pro-
fils existent bien afin d’envisager l’ajout au ré-
pertoire de la ou des option(s) désirée(s).

— La création d’un nouveau CEFA dans la pro-
vince de Luxembourg n’est pas envisagée. Le
nombre de CEFA existants dans la province et
dans chaque caractère apparaît bien suffisant
au regard du décret du 3 juillet 1991, tel que
modifié le 19 juillet 2001. D’ailleurs, il n’est
pas nécessaire de créer un nouveau CEFA, par
exemple à Arlon, pour étendre l’offre de for-
mation des CEFA existants. Il suffit, soit de
créer une nouvelle option dans le cadre exis-
tant, soit de solliciter un établissement coopé-
rant nouveau si les établissements existants ne
suffisent pas à alimenter l’offre de formation.

— Une campagne de sensibilisation pourrait être
effectivement utile si nous recevons des infor-
mations du Forem qui vont dans le sens de
la pénurie que vous évoquez. Je suis d’ailleurs
personnellement favorable à des campagnes ci-
blées sur des métiers précis plutôt que des
campagnes un peu généralistes sur l’ensemble
des métiers techniques. Nous avons des outils
existants pour mener de telles actions, comme
SkillsBelgium par exemple.

7.4 Question no35, de M. Crucke du 2 no-
vembre 2009 : Choix du stage dans la for-
mation de l’instituteur

Avant d’entamer sa carrière d’enseignant, le
jeune suit une formation qui cumule les aspects
théoriques et l’expérience pratique par le biais du
stage.

Il me revient que des écoles du réseau public
(Communauté Française ou public subventionné)

refuserait le stage d’élèves issus de l’enseignement
libre.

Madame la Ministre a-t-elle connaissance de
cette pratique et a-t-elle réceptionné des plaintes
sur cette problématique ?

Ce refus trouve-t-il sa justification dans un
quelconque texte de loi ou une pratique avérée ?

De quel recours dispose l’élève qui se voit op-
poser un tel refus ?

Quelle est la position de Madame la Mi-
nistre sur cette question ? Le cas échéant, comment
entend-elle rappeler aux acteurs les règles en vi-
gueur et les faire respecter ?

Réponse : L’article 23 du décret du 12 dé-
cembre 2000 définissant la formation initiale des
instituteurs et des régents, tel que modifié le 20
juillet 2005, prévoit que « les accords de colla-
boration sont établis entre les départements pé-
dagogiques des hautes écoles et des établissements
d’enseignement fondamental et d’enseignement se-
condaire pour l’organisation des stages des étu-
diants. Ils sont reconduits tacitement, sauf dénon-
ciation par l’une des deux parties. Les autorités
de la Haute Ecole doivent veiller à diversifier au
maximum leurs partenaires, afin que les situations
de stage rencontrent le plus de situations profes-
sionnelles possibles ». Les maîtres de stage ac-
cueillent les étudiants des Hautes Ecoles dans leurs
classes de l’enseignement fondamental ou secon-
daire dans le cadre de ces seuls accords de colla-
boration, lesquels sont par ailleurs approuvés par
le Gouvernement.

Les départements pédagogiques des Hautes
Ecoles fonctionnent déjà dans la plupart des cas en
bonne intelligence entre eux, en se répartissant les
écoles par zone géographique et en inter-réseaux,
ce qu’attestent par exemple les derniers accords de
collaborations agréés par le Gouvernement. La lé-
gislation en vigueur et la pénurie actuelle de lieux
de stage (je vous renvoie à ce sujet à la question
orale posée par Monsieur Yves Reinkin le 27 oc-
tobre dernier en Commission de l’Education) les
incitent par ailleurs à privilégier de plus en plus
fréquemment les accords inter-réseaux.

Mais il arrive malheureusement encore que
des écoles fondamentales ou secondaires d’un
même réseau d’enseignement s’interdisent de si-
gner des accords de collaboration avec des écoles
supérieures d’un autre réseau et vice-versa, ce que
dénoncent alors des courriers de parents ou d’étu-
diants. Néanmoins, l’on ne peut pas forcer des ins-
titutions à travailler ensemble si elles ne le sou-
haitent pas et, par ailleurs, je rappelle que tout
stage des futurs instituteurs ou régents doit s’ins-
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crire dans le cadre des accords de collaboration
précités.

7.5 Question no36, de Mme Bertouille du 3 no-
vembre 2009 : Rapports - Suivi des dépôts

Madame la Ministre est rentrée en fonction il
y a de cela quelques semaines. Les compétences
de la Communauté française sont très nombreuses
et variées. Je suis d’ailleurs certaine que Madame
la Ministre a pu mettre à profit ces dernières se-
maines pour prendre connaissance de l’ensemble
des compétences qui lui ont été attribuées.

De nombreux organes et organismes dé-
pendent d’ailleurs directement des compétences al-
louées à Madame la Ministre. Ces organes et or-
ganismes sont donc chargés d’établir des rapports
qui nous permettent de veiller au respect des mis-
sions qui leur ont été confiées.

Madame la Ministre peut-elle me dire, pour
les organismes qui dépendent directement de sa
compétence, si l’ensemble des rapports exigés ont
bien été déposés dans les délais impartis ? Quelles
sont les raisons qui peuvent justifier d’un éventuel
retard dans le dépôt de ces rapports ? Quels sont
les organes et organismes qui, à ce jour, ne sont
toujours pas en ordre dans le cadre du dépôt de
rapport ?

Réponse : Depuis mon entrée en fonction,
j’ai reçu de nombreux rapports d’activités prévus
par décret ou convention concernant des organes
consultatifs, des cellules de l’administration ou en-
core des asbl ou institutions bénéficiant de subven-
tions de la Communauté française.

Il m’apparaît, à une exception notable, que ces
rapports ont été transmis dans les délais impartis
et je ne relève pas à ce jour d’organes ou d’orga-
nismes n’ayant pas respecté cette exigence.

A ma connaissance, un seul organe a transmis
son rapport avec un retard substantiel. Il s’agit de
la Commission créée à l’article 42 de la loi du 29
mai 1959 modifiant certaines dispositions de la
législation de l’enseignement, dite « Commission
publicité ». Il est prévu par ledit article 42 que la
Commission transmet annuellement un rapport au
Gouvernement qui le communique au Parlement.
En date du 13 novembre 2009, le Gouvernement a
pris acte du premier rapport de cette Commission
qui couvre exceptionnellement les années 2007 et
2008. Le retard de transmission pour l’année 2007
s’explique par temps de rodage de cette Commis-
sion instituée en avril 2007 et le fait que la pre-
mière année d’activité était incomplète. Le rapport
d’activités de la Commission publicité a été com-

muniqué au Parlement en date du 25 novembre
2009.

7.6 Question no37, de M. Elsen du 3 novembre
2009 : Prise en compte des Centres PMS
dans les publications statistiques

Ces dernières années, un effort important a été
réalisé par la Communauté française pour amé-
liorer la qualité des statistiques relatives à l’ensei-
gnement. Le personnel affecté à la collecte et au
traitement statistique a été renforcé et des investis-
sements importants ont été consentis, notamment
sur le plan informatique.

Je m’étonne toutefois du manque d’indica-
teurs relatifs aux centres PMS. Certes, la publi-
cation « statistiques du personnel de l’enseigne-
ment » permet de connaître le volume global du
personnel des centres PMS ainsi que les différentes
catégories d’agents mais aucune information sta-
tistique n’est disponible en ce qui concerne le
nombre de centres, le personnel occupé par centre,
le nombre d’élèves pris en charge par centre, . . .

Dans le passé, les publications de la Commu-
nauté française réservaient une place aux centres
PMS. Au fil du temps, cette place s’est réduite
à peau de chagrin et aujourd’hui les indicateurs
statistiques font défaut pour appréhender la réa-
lité et les évolutions qui caractérisent le secteur
des centres psycho-médico-sociaux, comme par
exemple l’ouverture de nouveaux centres.

A l’exception de la publication du budget to-
tal des centres PMS et de quelques données agré-
gées relatives au personnel, ceux-ci semblent éton-
namment absents des publications statistiques de
la Communauté. Il s’agit pourtant d’un secteur
essentiel de notre enseignement, qui exerce des
missions indispensables pour offrir à chaque élève
les meilleures chances de développement et d’épa-
nouissement.

Je souhaite, Mme la Ministre, attirer votre at-
tention sur cette carence. Les pouvoirs organisa-
teurs, les directions et les agents des centres PMS
ne ménagent pas leurs efforts pour améliorer les
performances de notre système éducatif et il est
malheureux voire injuste que les publications sta-
tistiques de la Communauté ne donnent pas une
image fidèle de leur action.

Est-il possible, Mme la Ministre, de remé-
dier à cette situation, en encourageant l’ETNIC à
reprendre la publication d’indicateurs spécifiques
aux centres PMS ?

Réponse : La Communauté française a
consenti des investissements importants pour amé-
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liorer la qualité des statistiques relatives à l’ensei-
gnement. Du personnel a été affecté à la collecte et
au traitement statistique, fournissant des données
utiles à la visibilité et au pilotage du système d’en-
seignement. Nous avons déjà pu, à plusieurs re-
prises, nous rendre compte de la qualité de celles-
ci et de la compétence des personnes concernées..

Renseignements pris auprès de l’ETNIC, il
apparaît effectivement qu’il n’existe pas à pro-
prement parler d’indicateurs relatifs aux Centres
PMS. Tout au plus l’administration peut-elle four-
nir des chiffres relatifs au nombre de centres, au
nombre de personnes y travaillant (et la réparti-
tion hommes/femmes) ainsi qu’au nombre de per-
sonnes par fonction. Je ne peux donc que partager
votre constat de carence en la matière.

Face à cette absence de données relatives aux
centres PMS, j’ai pris une première initiative, en
demandant à mon administration de me commu-
niquer les informations disponibles les plus ré-
centes en matière de populations desservies et de
personnel d’encadrement. Les premières données,
recueillies dans le cadre de la circulaire de rentrée
des centres PMS, devraient me parvenir prochai-
nement.

Au-delà de cette 1ère étape, je crois qu’il se-
rait utile et pertinent d’encourager l’ETNIC à re-
prendre la publication d’indicateurs spécifiques
aux centres PMS afin d’appréhender la réalité et
les évolutions qui caractérisent ce secteur et don-
ner ainsi une image plus fidèle de leur action.

Pour ce faire, je compte réunir très prochaine-
ment un groupe de travail dont l’objectif sera de
déterminer quels indicateurs seraient pertinents à
retenir tout à la fois pour établir un état des lieux
mais aussi de mener à bien une étude prospective,
en lien avec les évolutions démographiques, sur les
besoins et les localisations des centres PMS.

Il appartiendra ensuite au Comité de Pilotage
de relayer cette demande auprès de l’administra-
tion.

7.7 Question no38, de M. Borsus du 12 no-
vembre 2009 : Normes de maintien dans
l’enseignement fondamental

Les ouvertures et fermetures d’écoles dans
l’enseignement fondamental sont réglées par l’ar-
rêté royal du 2 août 1984 « portant rationalisation
et programmation de l’enseignement maternel et
primaire ordinaire ».

Cet arrêté précise, notamment, que les mini-
mums de population scolaire requis pour le main-
tien d’une école doivent être atteints pour le 30

septembre. Un mécanisme dérogatoire partiel est
toutefois prévu pour les écoles qui n’atteindraient
que 80% des minimums de population requis.

Madame la Ministre, ces minimums requis
sont relativement faibles et donc fortement dépen-
dant des variations démographiques de la zone
d’implantation de l’école, si infimes soient-elles.
En clair, un seul déménagement peut conduire à
la fermeture d’une école ; de même, un emména-
gement peut suffire à la maintenir.

Ces variations ont d’autant plus d’effets lors-
qu’il s’agit d’enseignement maternel, puisque l’on
peut y inscrire un enfant tout au long de l’année. Il
est en effet déjà arrivé à plus d’une reprise qu’une
école n’atteigne la norme que quelques semaines
voire quelques jours après la date butoir.

Cela peut poser un véritable problème en zone
rurale où l’offre d’enseignement n’est en rien com-
parable avec celle des centres urbains, même si
cette hypothèse est prise en compte par l’arrêté
royal qui adapte les normes à la densité de la po-
pulation.

Madame la Ministre, la situation financière
de la Communauté française laisse peu d’es-
poir quant à une éventuelle révision positive de
ces normes de maintien. En revanche, ne serait-
il pas opportun d’envisager un assouplissement
des conditions de dérogations, qui permettrait de
prendre en compte le ou les cas d’établissements
dont on peut raisonnablement estimer que le non
respect de la norme n’est que temporaire ?

Réponse : Chaque année, un certain nombre
d’écoles se trouvent confrontées à l’application
des normes de rationalisation prévues par l’arrêté
royal du 2 août 1984 portant rationalisation et
programmation de l’enseignement maternel et pri-
maire ordinaire.

La liberté octroyée aux parents par la Consti-
tution impose à la Communauté française de pro-
poser une offre d’enseignement qui leur permette
de choisir l’école qui leur convient pour leur en-
fant. L’arrêté royal du 2 août 1984 précité ré-
duit toutefois cette imposition en définissant des
normes de maintien ou d’ouverture, d’école, d’im-
plantation ou de niveau en fonction de la den-
sité de population au km. Les normes les plus
basses sont, pour le maintien d’une implantation
maternelle ou primaire, de 12 élèves et, pour le
maintien d’une implantation fondamentale, de 20
élèves dans les communes ayant une densité de po-
pulation inférieure à 75 habitants par km. L’arrêté
royal de 1984 n’impose de plus pas une ferme-
ture brutale de l’implantation si, au 30 septembre,
80% de la norme est atteinte.
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En résumé, si au 30 septembre les normes ne
sont pas atteintes, le niveau (maternel ou primaire)
ou l’implantation ou l’école, selon le cas, sont fer-
mées

— au 1er octobre de l’année en cours si 80% du
minimum de la norme ne sont pas atteints ;

— au 1er septembre suivant si 80% de la norme
sont atteints. L’implantation ou l’école bénéfi-
cient donc d’un sursis de un an pour revenir à
100% de la norme.

Dans le cas d’une implantation maternelle ou
primaire, dans une commune dont la densité de
population est inférieure à 75 habitants au km,
il faut donc 10 élèves pour atteindre les 80 %
(16 élèves dans le cas d’une implantation fonda-
mentale). De plus, une école peut également de-
venir implantation d’une autre école, deux écoles
peuvent fusionner. Toutes ces pistes permettent de
préserver l’offre d’enseignement et donc d’envisa-
ger des problèmes qui pourraient être temporaires.

Ces normes sont indispensables dans un souci
de saine gestion de l’offre et d’utilisation des de-
niers publics. Comment en effet entretenir un bâ-
timent et offrir le matériel pédagogique adéquat
lorsqu’il n’y a que 12 élèves dans une implanta-
tion ? Poser la question c’est y répondre : les pou-
voirs organisateurs concernés doivent y aller de
leurs moyens propres. En outre, maintenir des im-
plantations avec une norme plus basse équivaut
aussi au maintien en poste de membres du person-
nel en plus grand nombre. Cela aussi a un coût.

Envisager un assouplissement des dérogations
n’est donc pas opportun. Et ce n’est pas la situa-
tion financière de la Communauté française qui est
en cause dans ce cas mais bien le souci d’une saine
gestion des moyens et l’organisation même du sys-
tème éducatif qui ne peut se permettre de multi-
plier à l’infini des dérogations qui répondent au
cas par cas en fonction de ce que chacun estime-
rait raisonnable.

7.8 Question no39, de M. Luperto du 12
novembre 2009 : Avenir des Puéricul-
teurs/trices

Les puériculteurs/trices exercent une mission
pédagogique importante : collaborer à l’encadre-
ment des enfants de l’école maternelle, et tout
particulièrement à celui des enfants de moins de
quatre ans.

En s’occupant des plus jeunes élèves aux cô-
tés de l’instituteur ou de l’institutrice maternelle,

ces femmes leur inculquent des notions qui sont à
la base même de toute vie humaine : le développe-
ment physique et mental, les premières règles d’hy-
giène, l’adaptation à la vie en société, etc.. . .

Dans des groupes d’enfants souvent nom-
breux et très jeunes, les puériculteurs/trices per-
mettent, complémentairement à l’action des ins-
titutrices et des instituteurs, de répondre aux be-
soins spécifiques des enfants, de gérer les espaces
et les activités de ceux-ci et, tout simplement, de
se développer dans un encadrement de qualité.

Si le rôle des puéricultrices est indiscutable-
ment essentiel à l’accueil des plus petits dans
leurs premières années d’école, leur statut est resté
durant de longues années extrêmement précaire.
Elles étaient, en effet, engagées sous contrat à
durée déterminée (ACS/APE) et se voyaient dans
l’obligation de s’inscrire au chômage pour les mois
de juillet et août sans aucune garantie de pouvoir
retrouver une place disponible à la rentrée scolaire
et cela jusqu’à l’âge de la pension.

Il a fallu attendre la précédente législature, et
le contrat pour l’école de Marie ARENA, pour
qu’un cadre organique soit mis en place progressi-
vement pour les puéricultrices.

Le décret du 02 juin 2006 relatif au cadre or-
ganique et au statut des puériculteurs/trices des
établissements d’enseignement maternel ordinaire
organisés et subventionnés par la Communauté
française a ainsi été adopté par notre Parlement
il y a 3 ans.

Ce décret rencontre une demande légitime de
terrain des puéricultrices, car il était indispensable
de reconnaître et de valoriser le travail important
de toutes celles qui aident au quotidien les institu-
trices et instituteurs maternels à accompagner les
plus petits.

De par l’entrée en vigueur de ce décret (au 1er
septembre 2006), les puéricultrices de l’enseigne-
ment maternel ordinaire ont désormais accès pro-
gressivement à la nomination ainsi qu’aux protec-
tions dont bénéficient les autres membres du per-
sonnel de l’enseignement (stabilité d’emploi, accès
à la pension publique, etc.).

Grâce au travail entrepris par votre prédé-
cesseur en la personne de Marie ARENA et au
suivi rigoureux donné par monsieur Christian DU-
PONT, 200 puéricultrices ont pu être nommées
progressivement au terme de la précédente législa-
ture. L’accès à la nomination dans les emplois ainsi
créés a été accordé prioritairement aux agents
comptant le plus d’ancienneté (acquise avant cela
dans le cadre d’engagement ACS/APE).
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Cette initiative, unanimement saluée par les
organes de représentation et de coordination des
pouvoirs organisateurs et les organisations syndi-
cales de l’enseignement obligatoire, est un bon dé-
but mais la situation des puéricultrices dans les
écoles est loin d’être idyllique.

Madame la Ministre, le Gouvernement s’est
engagé, à travers la DPC, à encourager la fréquen-
tation scolaire dès trois ans.

Permettez-moi cependant de m’enquérir de
vos priorités quant à l’accueil de ces tout-petits à
l’école.

Comptez-vous continuer à renforcer l’enca-
drement des écoles maternelles ?

Pourriez-vous me rassurer quant à la suite du
processus de nomination des puériculteurs/trices ?

Pouvez-vous nous donner les lignes directrices
de ce processus, votre calendrier de travail et le
budget que vous comptez pouvoir dégager ?

D’avance je vous remercie pour les réponses
les plus précises que vous voudrez apporter à ma
question.

Réponse : Tout d’abord, je partage le point de
vue qu’il est nécessaire de reconnaître et valori-
ser le travail important de toutes celles et ceux qui
aident au quotidien les instituteurs et institutrices
maternelles à encadrer et éduquer nos plus petits.

Le fait d’avoir créé une fonction organique
de puéricultrice dans l’enseignement maternel or-
dinaire permet de leur assurer une stabilité pro-
fessionnelle et ce, par l’établissement de règles
de priorité calquées sur les règles applicables aux
membres du personnel statutaire, en respectant les
particularités propres à chaque réseau d’enseigne-
ment et d’avoir ainsi une situation plus confor-
table.

Ce dispositif assure une totale objectivité et
s’inscrit pleinement dans l’esprit des règles appli-
cables aux enseignants.

Il est évident que j’entends poursuivre ce pro-
cessus.

Sachant que l’avenir de ces puériculteurs et
puéricultrices n’est absolument pas remis en ques-
tion compte tenu notamment de leur rôle pédago-
gique, paramédical unanimement reconnu et es-
sentiel dans nos écoles, de leur complémentarité
dans l’aide apportée aux instituteurs et institu-
trices de l’école maternelle et aux parents dans leur
mission éducative, les 200 postes « statutaires »
ainsi créés jusqu’à présent sont donc pérennisés.

Ma volonté est d’accroître davantage le cadre
organique des puériculteurs/trices car en s’occu-

pant des plus jeunes élèves aux côtés de l’institu-
teur ou de l’institutrice maternelle et en veillant
à leur inculquer des notions indispensables à leur
épanouissement, au quotidien, ils veillent à ré-
pondre au mieux aux besoins des enfants et les
aident à se développer dans un encadrement de
qualité.

Leur rôle permet ainsi à nos enfants de se
développer harmonieusement et de devenir auto-
nomes.

Toutefois, à l’heure actuelle, eu égard au
contexte budgétaire, même si l’augmentation du
cadre organique reste une priorité, il ne serait pas
raisonnable de s’engager ni dans des chiffres ni
dans un timing.

En ce qui concerne l’accueil et l’encadrement
des tout-petits, le décret du 20 juillet 2005 por-
tant amélioration de l’encadrement dans l’ensei-
gnement maternel et primaire prévoit deux comp-
tages d’élèves supplémentaires aux trois déjà pré-
vus par le décret du 13 juillet 1998, ce qui per-
met de revoir à la hausse l’encadrement des élèves
à cinq moment différents d’une même année sco-
laire.

7.9 Question no40, de Mme Kapompolé du 18
novembre 2009 : Jeu du foulard

La presse développe régulièrement des faits di-
vers relatant l’hospitalisation, voire même la dis-
parition, de jeunes personnes suite à la réalisation
de « jeux », dont le tristement connu « jeu du fou-
lard ».

Si l’on peut être soulagé qu’il existe mainte-
nant une réelle prise de conscience, relayée notam-
ment dans la presse, autour de ces disparitions tra-
giques, il convient cependant d’intensifier la com-
préhension de ce phénomène. Si l’information pré-
ventive existe, elle n’est assurément pas suffisante.
Il me semble que nous devons redoubler d’efforts
à ce niveau.

Il est du devoir de l’État d’informer des
risques existants et d’évaluer la nécessité de mise
en œuvre de politiques de prévention permettant à
ces accidents de ne plus se reproduire.

Monsieur le Ministre, dans les compétences
qui sont les vôtres, pourriez vous me faire part
de mesures concrètes que vous pourriez prendre
pour enrayer, si faire se peut, les dégâts engendrés
par ces « jeux » auprès des adolescents. Quelles
actions pourraient par exemple être prises en ma-
tière de formation initiale de nos enseignants et
encadrants ?
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Ne faudra-t-il pas agir avec les Ministres de
l’Enfance et de la Santé afin de sensibiliser au
mieux les jeunes gens face à ce problème de so-
ciété ?

Réponse : L’actualité récente, dont la presse
s’est fait l’écho, nous a malheureusement encore
rappelé à quel point les comportements à risque
et les jeux dangereux constituent légitimement un
motif d’inquiétude pour les parents d’élèves et
pour les enseignants.

Le sujet est délicat. J’ai déjà, à plusieurs re-
prises, eu l’occasion d’exprimer mon inquiétude à
ce propos et ma détermination à intervenir.

Je ne vais pas reprendre ici l’ensemble du dis-
positif que je mets progressivement en place avec
l’aide de mon administration et des acteurs de ter-
rain. Je vous renvoie pour cela au compte-rendu
de la séance plénière du Parlement de la Commu-
nauté française du 18 novembre qui reprend, dans
son intégralité, ma réponse aux questions de Mes-
dames Marianne SAENEN et Olga ZRIHEN sur
ce sujet.

Le dispositif proposé se développe en deux
axes :

— Le renforcement d’un dispositif de prévention
concerté, basé sur la vigilance des adultes et
le développement de la confiance en soi des
élèves. Sans vouloir créer un sentiment de dra-
matisation, qui serait injustifié, il convient de
rester vigilant et de pouvoir détecter ces pra-
tiques dangereuses, à la base d’accidents, par-
fois graves, au sein de la population scolaire.

La première étape du dispositif de prévention
est en route : la brochure de l’asbl « Chousingha
» devrait parvenir prochainement dans l’ensemble
des établissements scolaires et des Centres PMS.

Une table-ronde réunissant parents, en-
seignants, pédopsychiatres et responsables de
Centres PMS, sera organisée début 2010 afin d’en-
visager avec eux la manière de mener à bien une
véritable politique de prévention et d’information
en milieu scolaire. Les Ministres de l’Enfance, de
la Jeunesse et de la Santé seront associés à cette
rencontre.

— Le renforcement de l’accompagnement et de
la formation des adultes les plus proches des
élèves, à savoir les enseignants, les éduca-
teurs et les directeurs afin qu’ils puissent, après
un incident et soutenus par l’équipe PMS et
d’autres professionnels, intervenir en ouvrant
le débat et en favorisant la communication
avec leurs élèves.

Mais je reste aussi attentive à ce que nous
disent les experts qui nous invitent à être très pru-
dents et à ne pas agir dans la précipitation. En par-
lant de manière inappropriée du problème, nous
risquons d’entraîner un effet d’incitation à fran-
chir l’interdit. Il faut donc nous accorder le temps
de la réflexion.

7.10 Question no41, de Mme Pary-Mille du 18
novembre 2009 : Absence d’une actualisa-
tion de la circulaire de prévention des vio-
lences scolaires

La circulaire du 1er octobre 2000 émise par
un de vos prédécesseurs, Monsieur le Ministre Ha-
zette, qui porte sur la prévention des violences sco-
laires, liste les gestes à poser par les enseignants et
directeurs, confrontés à la présence dans les éta-
blissements scolaires d’armes, de stupéfiants ou de
faits de violence contre les biens ou les personnes.

Votre prédécesseur avait déclaré à ce sujet en
juin 2008 que ladite circulaire serait bientôt actua-
lisée tout en prenant en compte la circulaire du 18
janvier qui impose à tous les établissements sco-
laires d’insérer dans leur règlement d’ordre inté-
rieur les faits graves pouvant justifier une exclu-
sion, cette dernière ne reprenant pas les faits liés à
la question des drogues.

— Etes-vous d’avis qu’une actualisation de la cir-
culaire du 1er octobre 2000 s’impose ? Si oui,
dans quel délai ?

— Le cas échéant, ne conviendrait-il pas de limi-
ter son champ d’application à la question des
drogues, les autres problématiques ayant déjà
fait l’objet d’une circulaire voici un an à peine ?

Réponse : L’école ne se différencie pas de la
société dans laquelle elle s’inscrit. Aucun établis-
sement scolaire ne peut prétendre échapper aux
phénomènes de violence.

La priorité doit être mise sur la prévention :
l’école est, et doit rester avant tout, un lieu d’édu-
cation.

Mais la prévention ne suffit pas toujours. Tout
chef d’établissement et toute équipe éducative
courent potentiellement le risque d’être confronté
un jour à des faits graves de violence dans ou aux
alentours de l’école. Ces professionnels doivent
être en mesure de faire face à de tels comporte-
ments.

La circulaire relative à la prévention des vio-
lences en milieu scolaire à laquelle vous faites
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référence vise essentiellement à préciser les mo-
dalités pratiques relatives au traitement de telles
violences et plus particulièrement de la détention
d’armes, des dégradations matérielles, des intru-
sions non autorisées dans l’enceinte scolaire, des
menaces verbales ou écrites, du racket, du trafic de
stupéfiant, des violences verbales, physiques et/ou
sexuelles et du vol ou de la tentative de vol.

Pour chaque type de comportement, la circu-
laire dont question précise la qualification pénale
(références législatives) ainsi que les conduites à
tenir.

Cette circulaire déjà ancienne mais toujours
d’application reste pertinente sur bien de points
mais elle ne tient pas compte du dispositif progres-
sivement mis en place depuis lors par la Commu-
nauté française pour lutter contre ces phénomènes
de violence, ni des évolutions législatives en la ma-
tière.

Comme vous le signalez, à cette circulaire
s’ajoute la circulaire no2327 du 02.06.2008 re-
lative aux dispositions communes en matières
de faits graves devant figurer dans le règlement
d’ordre intérieur de chaque établissement scolaire.
Elle précise quels sont les faits graves considérés
comme pouvant justifier l’exclusion définitive de
l’élève. Nous pourrions en ajouter d’autres qui
traitent directement ou indirectement de la même
thématique. Je pense, entre autres, aux circulaires
relatives aux équipes mobiles, à la méditation sco-
laire ou aux services d’accrochage scolaire.

Le dispositif mis en place par la Communauté
française pour lutter contre les violences scolaires
et réagir face aux faits graves, est complexe et
de qualité. De nombreux intervenants sont mo-
bilisables par la direction de l’école. L’articula-
tion de leurs interventions et des mesures mises en
place par les équipes enseignante et éducative doit
permettre tout à la fois de réprimer les compor-
tements répréhensibles et d’accompagner tant les
victimes que les auteurs des comportements vio-
lents ainsi que leurs familles et les autres élèves de
l’établissement scolaire.

Le chef d’établissement peut s’appuyer sur
l’équipe du Centre PMS qui joue un rôle central
dans la prévention et l’accompagnement, aidé par
les nombreuses autres ressources de l’environne-
ment scolaire et familial. Lorsque des faits répré-
hensibles sont constatés et lorsqu’il le juge oppor-
tun, le directeur peut faire appel aux forces de
l’ordre pour effectuer la répression qui s’impose
et rappeler la Loi.

Plus que d’actualiser la circulaire de Monsieur
Hazette, il me paraît important de clarifier la ma-

nière d’articuler ces différentes interventions de
manière à en améliorer l’efficacité tant dans le tra-
vail de prévention et d’accompagnement, que dans
la répression des faits graves. Une circulaire pour-
rait y contribuer mais il me paraît essentiel de
prendre d’abord le temps de construire ces arti-
culations en tenant compte des services existants,
de leurs missions respectives et de l’évaluation des
dispositifs mis en place.

7.11 Question no42, de M. Bolland du 19 no-
vembre 2009 : Cours d’immersion en ma-
ternelle et en primaire

L’apprentissage des langues étrangères est dé-
finitivement un des enjeux importants de l’ensei-
gnement. L’immersion linguistique est notamment
une partie de solution. Toutefois, il est nécessaire
de commencer à travailler les langues dès le plus
jeune âge.

À ce sujet, je souhaiterais disposer de
quelques informations. Ainsi, Madame la Mi-
nistre, possédez-vous des statistiques concernant
les cours d’immersion en maternelle et en pri-
maire ? Combien d’écoles proposent ces immer-
sions ? Quelles sont les langues utilisées pour ces
programmes ? Et dans quelle proportion ? Mais
aussi, quel est le nombre d’heures de cours, ainsi
que le nombre de professeurs consacré à l’appren-
tissage des langues par immersion ?

Par ailleurs, ces statistiques ont-elles évolué
significativement ces dernières années et varient-
elles géographiquement ?

En outre, quel est le soutien financier de la
Communauté française pour ces immersions ? Les
autres P.O. interviennent-ils également ?

Réponse : Dans sa déclaration de Politique
communautaire, le Gouvernement de la Commu-
nauté française accorde une importance majeure
à l’apprentissage des langues autres que le fran-
çais et ce dès le plus jeune âge. L’apprentissage des
langues étrangères nécessite des méthodes spéci-
fiques pour que les résultats soient efficaces.

Le Décret relatif à l’enseignement en immer-
sion linguistique du 11 mai 2007 a permis aux
écoles maternelles et primaires désireuses de pro-
mouvoir l’apprentissage d’une langue autre que
la langue de l’enseignement d’opter pour l’immer-
sion linguistique.

Cette perspective attire de plus en plus d’ap-
prenants conscients de l’importance d’apprendre
une langue autre que leur langue maternelle. Cette
connaissance des langues permettant de s’ouvrir
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sur le monde, s’impose aussi comme une clé d’ac-
cès à l’emploi.

Le nombre d’écoles proposant l’immersion
dans leur programme de cours ne cesse d’augmen-
ter : de 3 écoles lors de l’année scolaire 1998 -
1999, elles sont au nombre de 139 ce 30 sep-
tembre 2009. Ce nombre a donc évolué en douze
ans de manière très significative. Cette évolution
concerne de manière identique les trois réseaux
d’enseignement ainsi que toutes les régions.

Par conséquent, le nombre d’élèves est lui
aussi en nette progression. Les élèves déclarés
en apprentissage en immersion, au 30 septembre
2008, sont au nombre de 12 129 élèves allant de
la troisième maternelle à la sixième primaire. 9948
élèves suivent les cours en néerlandais répartis au
sein de 108 écoles ; 1956 élèves suivent les cours
en anglais répartis au sein de 27 écoles ; 225 élèves
suivent les cours en allemand au sein de 3 écoles.
Une école propose l’anglais dans l’une de ses im-
plantations et le néerlandais dans l’autre.

Les chiffres du nombre d’élèves scolarisés en
immersion pour l’année scolaire 2009-2010, se-
ront disponibles après la vérification par la Direc-
tion Générale de l’Enseignement Obligatoire des
données fournies par les écoles au 30 septembre
2009.

Le nombre croissant d’élèves fréquentant les
cours en immersion a généré 96,80 équivalents
« temps pleins » dans les écoles maternelles, 5731
périodes au sein de l’enseignement primaire, ce qui
équivaut à 238,79 « temps pleins » et 18 périodes
pour les maîtres spéciaux en éducation physique
au niveau primaire.

La Communauté française finance la totalité
du coût de l’enseignement en immersion engendré
par les écoles qui s’inscrivent dans le cadre défini
par le décret. Je ne peux par contre pas vous infor-
mer si des pouvoirs organisateurs subventionnés
soutiennent sur fonds propres des initiatives com-
plémentaires. Cette prérogative leur appartient.

7.12 Question no43, de M. Elsen du 20 no-
vembre 2009 : Formations interréseaux or-
ganisées par l’IFC

Depuis le vote des décrets sur la formation
continue, l’IFC organise des formations interré-
seaux.

J’aimerais faire le point à ce sujet tant du point
de vue quantitatif que qualitatif.

Pourriez-vous donc me fournir pour l’année
scolaire 2008-2009

— le nombre de formations organisées par l’IFC ?

— le nombre de participants à ces formations ?

— la répartition des participants par réseau ?

— les principaux thèmes abordés ?

— s’ils existent, les premiers éléments d’évalua-
tion de ces formations ?

Réponse : Conformément à l’article 39 du dé-
cret du 11 juillet 2002 relatif à la formation en
cours de carrière dans l’enseignement spécialisé,
l’enseignement secondaire ordinaire et les centres
psycho-médico-sociaux et à la création d’un ins-
titut de la formation en cours de carrière, l’Insti-
tut présente, chaque année, au mois de septembre,
un rapport annuel d’activités portant sur l’année
écoulée.

Le Gouvernement le transmet au Conseil de
la Communauté française dans le mois de sa prise
d’acte. Ce rapport indique notamment les mesures
prises par l’Institut pour remplir ses missions, son
contrat de gestion, son plan de développement
ainsi que les perspectives d’avenir comme le pré-
voit l’article 47 du premier contrat de gestion de
l’IFC.

« Article 47 : (. . . ) Le rapport d’activités com-
prend les éléments suivants :

1o l’exposé des mesures prises par l’Institut pour
remplir ses missions, le contrat de gestion et
son plan de développement ;

2o des indications relatives aux perspectives
d’avenir de l’Institut ;

3o une synthèse commentée des données quanti-
tatives et qualitatives relatives aux formations
interréseaux ;

4o une synthèse des questions, réclamations et
plaintes adressées à l’Institut par les Usagers ;

5o le rapport d’information sur les formations
suivies par les administrateurs.

Ce rapport qui reprend les réponses à l’en-
semble des questions posées sera transmis pro-
chainement par le Gouvernement au Conseil de la
Communauté française. Le retard pris pour cette
transmission est uniquement imputable à la mise
en place de la nouvelle législature et non à l’Insti-
tut.
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7.13 Question no44, de M. Yzerbyt du 20 no-
vembre 2009 : Evolution des recours ex-
ternes dans l’enseignement secondaire

Les articles 95 et 99 du décret « missions » du
24 juillet 1997 instituent les recours dans l’ensei-
gnement secondaire.

Madame la Ministre, en parallèle à ma ques-
tion orale que je vous ai posée le 17 novembre à
ce sujet, pouvez-vous me fournir pour les cinq der-
nières années scolaires le nombre de recours ex-
ternes introduits chaque année ainsi que le nombre
de décisions qui ont été révisées sur cette même pé-
riode et ce, par conseil de recours (confessionnel
ou non confessionnel).

Pouvez-vous détailler ces chiffres par année
d’études secondaires, et par filière d’enseignement

Réponse : J’ai l’honneur de vous communi-
quer en annexe(10) plusieurs tableaux reprenant
les statistiques liées aux recours introduits contre
les décisions de conseil de classe conformément
aux articles 95 et suivants du décret « Missions »
du 24 juillet 1997.

La première de ces annexes(11) concerne
l’évolution du nombre de dossiers introduits et
le nombre de décisions révisées depuis 6 ans et
ce pour les deux Conseils de recours, le Conseil
de recours pour l’enseignement confessionnel et
le Conseil de recours pour l’enseignement non
confessionnel. Ce tableau nous enseigne qu’après
une légère baisse du nombre total de dossiers
introduits en 2007-2008, l’année 2008-2009 est
marquée par une forte hausse de (+14,6%). En re-
vanche, proportionnellement, il y a eu moins de
décisions révisées en 2008-2009 (-0,95%)

L’année 2008-2009 est également marquée par
une plus grande homogénéité du taux de réforme
des deux Conseils.

Dans un second groupe d’annexes(12), vous
trouverez le détail des recours introduits et des
décisions révisées pour chaque année d’étude, par
session depuis 2005.

Ces dernières statistiques ne sont disponibles
que pour le Conseil de recours de l’enseignement
confessionnel.

(10) Ces annexes peuvent être consultées au Greffe du Parle-
ment
(11) Ces annexes peuvent être consultées au Greffe du Parle-
ment
(12) Ces annexes peuvent être consultées au Greffe du Parle-
ment

7.14 Question no45, de M. Jeholet du 23 no-
vembre 2009 : Opérateurs d’alphabétisa-
tion en province de Liège

En province de Liège comme dans les autres
provinces du pays, un certain nombre d’opéra-
teurs organisent des modules de formations en
alphabétisation et en française langue étrangère
(FLE). Certains de ces opérateurs sont des orga-
nismes d’insertion socioprofessionnelle, d’autres
des institutions de promotion sociale tandis que
d’autres encore sont actifs dans l’éducation per-
manente. Certains CPAS proposent également des
ateliers d’apprentissage pour leur public.

Je souhaiterais savoir :

1o Combien d’opérateurs sont actifs dans ce sec-
teur en province de Liège ? Quels sont-ils ?

2o Combien d’emplois ce secteur génère-t-il au
total pour la province de Liège ? Le nombre
d’emplois est-il en évolution par rapport aux
années précédentes ?

3o Combien de participants prennent générale-
ment part à ces modules pour l’ensemble de
la province de Liège ? Disposeriez-vous des
chiffres pour les années précédentes ?

4o Disposez-vous d’indicateurs permettant de
renseigner un éventuel taux de satisfaction de
la part des apprenants ? Ce taux est-il en évo-
lution par rapport aux années précédentes ?

Réponse : Un Comité de pilotage sur l’alpha-
bétisation des adultes a été institué par un accord
interministériel entre la Communauté française, la
Région wallonne et la Cocof. Ce Comité de pilo-
tage est chargé de réaliser un état des lieux annuels
de l’offre d’alphabétisation. 3 éditions sont déjà
parues : elles portent sur les exercices 2004-2005,
2005-2006, 2006-2007 ; la dernière édition 2007-
2008 est en cours de finalisation et les données ne
sont pas encore disponibles.

Les informations transmises ici sont extraites
des deux dernières éditions parues.

En Province de Liège, sur base du dernier état
des lieux disponible, soit l’exercice 2006-2007, on
compte 60 opérateurs gérant 78 sièges de forma-
tion alpha. 30 de ces opérateurs ont leur siège à
Liège et 10 à Verviers ; les 20 opérateurs restant
travaillent dans 13 autres entités communales de
la province.

Parmi ces opérateurs, on compte 15 pouvoirs
organisateurs issus de l’enseignement de promo-
tion sociale, 3 CPAS et 42 ASBL issues des secteurs
de l’éducation permanente, du secteur médico-
social, du secteur de la formation professionnelle
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et enfin, des associations soutenues par le FO-
REM. Huit associations n’ont aucun soutien via
ces secteurs.

Il faut noter qu’une même association peut
être soutenue par plusieurs de ces secteurs, c’est
le cas de 15 opérateurs.

Ces opérateurs fonctionnent avec du person-
nel salarié et bénévole. Pour ce qui est des pre-
miers, on compte 154,28 personnes ETP soit 288
salariés à temps plein ou temps partiel.

Ces chiffres sont cependant inférieurs à la réa-
lité car 10 opérateurs n’ont pas communiqué leurs
chiffres à ce sujet.

Les données relatives aux emplois au sein de
ces structures ont été collectées différemment du-
rant l’exercice 2005-2006, dès lors l’évolution des
chiffres en la matière est faussée. On recense à ce
moment 125 employés représentant 83,81 ETP.

Selon les informations du dernier état des
Lieux de l’alphabétisation en CFWB, 5549 per-
sonnes ont été accueillies en province de Liège et
ce en comptabilisant les données relatives au sec-
teur de l’enseignement de promotion social et au
milieu associatif.

Actuellement, le Comité de Pilotage sur l’al-
phabétisation ne dispose pas d’indicateurs de sa-
tisfaction des publics fréquentant les opérateurs
d’alphabétisation.

Toutefois, l’édition 2006-2007 de l’Etat des
lieux reprend 8 témoignages d’apprenants, ainsi
qu’une bibliographie d’ouvrages avec des témoi-
gnages, des entretiens, etc. de personnes ayant par-
ticipé à ces formations.

Ces différents témoignages soulignent à quel
point les besoins des apprenants restent un élé-
ment essentiel à prendre en compte dans les po-
litiques publiques d’alphabétisation et sont révé-
lateurs de la diversité de parcours, de la volonté
commune d’apprendre et de la satisfaction des ap-
prenants.

7.15 Question no46, de M. Senesael du 25 no-
vembre 2009 : Programme de massage dans
les écoles

Depuis plus de 20 ans, le massage pour bébé
s’est imposé comme outil de premier plan pour
plusieurs raisons : coliques, insomnies, développe-
ment affectif. . .

Récemment, l’ASBL « La Teignouse » propo-
sait une activité exceptionnelle aux écoles de 11
communes : le massage.

En Angleterre, le programme « Massage in
School Program » prend de plus en plus d’ampleur.
Présent en Suède, Canada, Italie, Irlande, Ecosse,
Afrique du Sud, Australie, Nouvelle-Zélande et au
Japon, ce programme est appliqué dans plus de
1000 écoles et garderies anglaises.

Ces établissements ont réalisé combien il était
important d’instaurer le toucher dans le pro-
gramme scolaire.

C’est ainsi qu’a été créé un programme pro-
fessionnel officiel afin de réaliser leur vision :
que chaque enfant vive l’expérience d’un toucher
sain et nourrissant tous les jours, partout dans le
monde !

Un des aspects les plus intéressants de ce pro-
gramme est-ce que ce sont les enfants qui se
massent entre eux. Ce faisant, on évite tout ques-
tionnement sur la sécurité de l’enfant. Une autre
caractéristique du programme est que chaque en-
fant demande la permission avant de masser et ter-
mine en remerciant l’autre.

Le massage à l’école a pour but de faire dé-
couvrir un toucher positif et respectueux au sein
des écoles. Le programme permet d’instaurer une
routine de massage quotidienne et des activités au-
tour du toucher relatives aux apprentissages sco-
laires en collaboration avec l’enseignant ou l’en-
seignante.

Cette routine de massage qui s’applique d’en-
fant à enfant a été développé pour réduire le stress,
les échanges agressifs et augmenter le respect en-
vers autrui.

Elle permet de mieux commencer la journée
scolaire car elle aide l’enfant à se détendre et à être
plus attentif. Elle est un temps de rupture, un pont
entre le « défouloir » de la cour et « l’immobi-
lité » et l’attention demandée pour l’apprentissage
en classe.

Composée d’une quinzaine de manœuvres
simples et agréables, la séance nécessite à peine
une dizaine de minutes pour que les deux enfants
donnent et reçoivent leur massage.

Ce programme ne vise pas uniquement l’intro-
duction du massage dans les écoles. En effet, les
instructeurs dans les écoles se font un devoir d’ex-
pliquer l’importance du corps dans son entier pour
le développement de l’enfant.

Il suffit de 3 à 6 interventions de 20 minutes
pour apprendre la routine de massage.

Madame la Ministre, que pensez-vous de ce
programme de massage dans les écoles ?

La direction d’une des écoles où l’ASBL belge
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« La Teignouse » s’est rendu pour masser les petits
déclare que les résultats sont concluants et qu’elle
envisage de former les enseignants aux techniques
de cet art qui calme le corps et l’esprit.

Madame la Ministre, avez-vous eu des échos
de cette initiative mise en place par cet ASBL ?

Seriez-vous prête à évaluer la faisabilité d’une
généralisation de ce programme dans nos écoles ?

Des écoles ont-elle déjà intégré des activités si-
milaires ?

Des formations dans ce domaine à destination
des enseignants sont-elles ou seront-elles mises en
place ?

Réponse : Votre question interpelle sur l’ins-
cription du massage dans les programmes sco-
laires. Tout comme vous, il me paraît fondamental
de veiller au bien-être global de l’enfant, en famille
mais aussi à l’école.

Il est certainement vrai que le massage contri-
bue à développer le bien-être physique et psycho-
logique de l’enfant. Par ailleurs, chaque enfant a
intérêt à se sentir bien dans sa peau pour vivre au
mieux sa scolarité à travers les apprentissages et
avec ses compagnons de classe.

Par ailleurs, promouvoir la confiance en soi est
l’un des quatre objectifs de l’Enseignement de la
Communauté française. Les socles de compétences
et le nouveau programme exposent dans ce sens,
les activités qui permettent d’atteindre cet objectif.
Parmi les activités phares, il y a la psychomotri-
cité instaurée dans les écoles maternelles à raison
de deux heures par semaine. Elle permet à chaque
élève d’évoluer suivant son rythme et selon ses be-
soins spécifiques.

Le programme de massage tel que vous le
décrivez, s’adapterait sous conditions, à l’un ou
l’autre cas mais, dans la conjoncture actuelle des
finances de la Communauté française, il ne me
paraît pas possible de généraliser ce type de pra-
tique. Il me paraît également important de souli-
gner ici que les directions d’écoles sont libres de
mettre en place un projet de psychomotricité in-
cluant le massage, projet concerté entre une asso-
ciation spécialisée et l’équipe pédagogique.

Je souhaite que ces éléments de réponse vous
satisfassent. Soyez assuré, Monsieur le Député,
que je continuerai à veiller à ce que chaque en-
fant puisse trouver la place qui lui convienne au
sein de chaque école de la Communauté française,
place qui soit propice à un parcours d’apprentis-
sage de qualité.
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TAB. 2 – Liste des associations
ASSOCIATION LOCALITE

1 FOYER DES JEUNES "MONTSERRAT" BRUXELLES
2 MAISON DES JEUNES "L’AVENIR" BRUXELLES
3 INFOR-JEUNES BRUXELLES BRUXELLES
4 S.I.E.P. BRUXELLES (1) BRUXELLES
5 CENTRE COMMUNAUTAIRE LAIC JUIF/ LA MAISON DE

LA JEUNESSE LAÏQUE JUIVE ASBL
BRUXELLES

6 MAISON DES JEUNES DE GANSHOREN - "LA CABANE" BRUXELLES
7 MAISON DES JEUNES DE FOREST BRUXELLES
8 MAISON DES JEUNES DE RIXENSART RIXENSART
9 MAISON DES JEUNES "LE CERCEAU" ASBL GENVAL
10 LE CENTRE NERVEUX OTTIGNIES L-L-N
11 MAISON DES JEUNES "CHEZ ZELLE" LOUVAIN-LA-NEUVE
12 MAISON DES JEUNES "LE PRISME" BRAINE-L’ALLEUD
13 POINT DE RENCONTRE ASBL REBECQ
14 MAISON DES JEUNES DE TUBIZE "L’ANTI-STATIC" asbl TUBIZE
15 CENTRE COMMUNAL DE JEUNES ET DE QUARTIER DU

THIER A LIEGE
LIEGE

16 GROUPE D’ACTION POUR LE TERRAIN D’AVENTURES
(GATA)

LIEGE

17 CENTRE DE JEUNES ET DE QUARTIER "LA BICOQUE" LIEGE
18 S.I.E.P. LIEGE (1) LIEGE
19 CENTRE COMMUNAL DE RENCONTRE ET DE JEU-

NESSE "LE MINO"
LIEGE

20 MAISON COMMUNALE DES JEUNES "LA MEZON" HUY
21 MAISON DES JEUNES DE WANZE WANZE
22 CENTRE DES JEUNES "LES RECOLLETS" VERVIERS
23 CENTRE DE JEUNES "LE GRAND MOME" PLOMBIERES
24 CENTRE DE JEUNES DE SPA ASBL SPA
25 MAISON DES JEUNES DE LA REID LA REID
26 MAISON DES JEUNES DE MALMEDY MALMEDY
27 CTRE RENCONTRE ET HEBERGEMENT ASBL (2) TROIS-PONTS
28 S.I.E.P. NAMUR ASBL (1) NAMUR
29 MAISON DES JEUNES ET DE LA CULTURE DE CHAM-

PION
CHAMPION

30 CENTRE RURAL DE LA BRUYERE BOVESSE (LA BRUYERE)
31 MAISON DES JEUNES CENTRE CULTUREL " JAMBES

2000"
JAMBES

32 DOMAINE DE MOZET (3) MOZET
33 GITE D’ETAPE "ENTRE PIERRES ET RIVIERES" (2) HAN-SUR-LESSE
34 CENTRE DES JEUNES ET DE LA CULTURE DE ROCHE-

FORT
ROCHEFORT

35 CID INTER J ROCHEFORT
36 INFOR-JEUNES COUVIN COUVIN
37 MAISON DES JEUNES "LES LEUS" FRASNES-LEZ-COUVIN
38 LE RELAIS VERLAINE - ASBL G.A.E.L. VIERVES-SUR-VIROIN

(VIROINVAL)
39 S.I.E.P. CHARLEROI ASBL (1) CHARLEROI
40 CENTRE "ROUGE BRIQUE" LODELINSART
41 LE GAZO - CENTRE DE JEUNESSE ET DE LOISIRS GILLY
42 MAISON DES JEUNES "ZEPHYR" GOUY-LEZ-PIETON
43 FERME DES CASTORS AISEAU-PRESLES
44 MAISON DES JEUNES "LES CASTORS" AISEAU
45 MAISON DES JEUNES DE THUIN ASBL THUIN
46 LOSANGE FONDATION ASBL ETALLE
47 MAISON DES JEUNES D’AUBANGE ATHUS
48 MAISON DE JEUNES DU BEAU CANTON DE GAUME FLORENVILLE
49 S.I.E.P. MONS (1) MONS
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TAB. 3 – Liste des associations, suite
ASSOCIATION LOCALITE

50 LES DIXPONIBLES ASBL AULNOIS
51 CENTRE DE JEUNES "INDIGO" ASBL LA LOUVIERE
52 ESPACE JEUNES ASBL BINCHE
53 MAISON DES JEUNES "M.J.T." DOUR DOUR
54 MAISON DES JEUNES DE QUIEVRAIN QUIEVRAIN
55 CENTRE DE RENCONTRES MONTIGNIES-SUR-ROC
56 MAISON DES JEUNES "LA FREGATE" MOUSCRON


